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NOTE DE SYNTHESE

Les conclusions de la commission d’enquête parlementaire sur le sinistre AZF ont débouché sur la promulgation en date du 30/07/2003 d’une loi relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages.

Outre différentes nouvelles mesures de prévention des risques industriels, ce texte comporte de nouvelles dispositions indemnitaires en faveur des particuliers. Pour favoriser la réparation des dommages subis par les professionnels, dans des conditions correctes et acceptables par tous, les exploitants de sites industriels sensibles doivent désormais prévoir les moyens pour assurer l’indemnisation des victimes en cas d’accident technologique engageant sa responsabilité. S’agissant d’une information à publier dans le rapport de gestion, l’expert-comptable sera sollicité sur ce point. Il pourra concourir à sa réalisation en proposant une démarche d’optimisation de l’indemnisation à partir du plan de gestion modèle proposé. 

Dans un premier temps, la mise en place d’un plan de gestion de crise s’avère indispensable. Elle se traduit par l’élaboration d’un manuel de gestion de crise dont l’objectif est d’établir une cohérence avec les plans d’urgence obligatoires. Parallèlement l’entreprise prépare la stratégie de communication afin d’orienter les victimes vers les procédures amiables d’indemnisation et faire face aux particularités liées à la présomption de responsabilité.

L’expert-comptable conseille l’industriel dans l’élaboration de ce plan de gestion en veillant à l’organisation des fonctions essentielles à l’indemnisation des victimes. L’organisation modèle présentée est adaptée aux programmes d’assurances les plus élaborés mais permet aussi de sécuriser les flux financiers et garantir un contrôle interne de qualité.

Ensuite, pour simplifier les procédures d’indemnisation, limiter les frais de gestion, il guide son client dans la rédaction d’une convention, telle que celle proposée dans ce mémoire, destinée à organiser les relations entre les parties, optimiser les recours.

De plus, à travers le plan de gestion proposé, l’expert-comptable dispose des outils, des indications et documents nécessaires à l’expertise des dommages, au traitement des dossiers. Ainsi, l’accent est mis sur une indispensable phase d’assistance et de conseils aux lésés. Celle-ci a pour objectif de les aider à sortir de leur compréhensible inertie pour le déploiement des mesures conservatoires et les guider dans la constitution de leur dossier de réclamation.

La mission de l’expert-comptable sera d’autant plus valorisée si elle conduit l’industriel au développement d’une gestion stratégique de la masse des dossiers. En effet, une identification des liens de connexités entre dossiers  à l’aide d’une base informatisée permet de mener une démarche d’optimisation du cumul des dommages.

Pour finir, une attention particulière est portée à la formalisation des accords sur dommages pour préserver au client la possibilité d’exercer un recours à l’encontre d’un tiers qui se révèlerait responsable du sinistre.

INTRODUCTION

Des directives Seveso à la loi Bachelot :

L’évolution de la législation des installations classées découle de deux accidents majeurs intervenus en Europe.

Tout d’abord, l’accident de Seveso en Italie le 10/07/1976 a entraîné une prise de conscience des pays industrialisés sur le risque technologique. Le 24/06/1982 était ainsi adoptée une directive européenne relative aux risques d’accidents industriels majeurs. Plus connue sous le nom de « Seveso », elle a conduit à une prise en compte plus attentive et méthodique des accidents potentiels tant par les exploitants que par les pouvoirs publics et à la mise en place d’un dispositif global de prévention des risques.

Depuis le 3/02/1999, elle est remplacée par la directive du 9/12/1996, appelée « Seveso II ». La nouvelle directive avec un champ d’application étendu, reprend les exigences de sécurité de la première directive et renforce les dispositions relatives à la prévention des accidents majeurs. La transposition en droit français de cette directive est notamment assurée par un arrêté ministériel du 10/05/2000. Conformément à cet arrêté, les exploitants ont complété les études de dangers en incluant un document exposant la politique de prévention des accidents majeurs et décrivant le système de gestion de la sécurité. A partir des inventaires de substances dangereuses communiquées aux DRIRE (Directions Régionales de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement), le régime de l’établissement au regard de la directive : seuil bas ou seuil haut, est déterminé. Au 10/10/2001, 672 établissements de la catégorie « seuil haut »  étaient recensés en France et recouvraient de nombreux secteurs d’activités. Aux côtés de secteurs industriels traditionnellement générateurs de risques, tels que les diverses branches de la chimie, pétrochimie, le nucléaire, le raffinage pétrolier, les dépôts d’hydrocarbures, les dépôts de butane ou propane, les dépôts phytosanitaires, les dépôts d’engrais, les dépôts ou ateliers de fabrication d’explosifs, entrent dans le champ de ce recensement : des usines métallurgiques, des usines de production de pneus, des industries agro-alimentaires telles que sucreries ou distilleries, des verreries ou cristalleries, des stockages de gaz industriels, des usines de micro-électronique, des carrières, des usines de traitement de l’eau, des établissements de recherche….

En France, l’explosion du 21/09/2001 à Toulouse marquera une nouvelle étape dans la prise de conscience du risque industriel. Au-delà de l’aspect humain dramatique, ce sinistre va faire émerger de nombreuses difficultés dans la gestion de l’indemnisation des victimes. Pour y remédier, les parlementaires ont adopté le 30/07/2003 la loi sur la prévention des risques technologiques et naturels et la réparation des dommages (présentée en annexe 1). Ce texte appelé « loi Bachelot » comporte de nouvelles dispositions en matière de prévention des risques industriels. Il intègre également des mesures destinées à faciliter la réparation des dommages en cas de sinistres industriels. L’article 23 de cette loi stipule, en particulier, que les exploitants de sites Seveso II (seuil haut) doivent préciser dans leur rapport de gestion, les moyens prévus pour assurer la gestion de l’indemnisation des victimes en cas d’accident engageant leur responsabilité.

S’agissant d’une information connexe aux comptes annuels, l’expert-comptable sera naturellement sollicité par son client sur ce point. A défaut, dans le cadre de son obligation de conseil, il devra aviser son client de cette contrainte réglementaire. 

A travers ce mémoire, l’expert-comptable disposera d’un plan de gestion modèle lui permettant de limiter les frais de gestion et d’optimiser l’indemnisation des victimes. Ce mémoire couvre les différentes étapes de la gestion d’un sinistre majeur : de l’élaboration du plan de gestion de crise jusqu’à la finalisation des dossiers d’indemnisation, la formalisation des accords sur dommages.

Pour parvenir à cet objectif, le mémoire s’articulera en trois parties.

La première partie, fera état du retour d’expérience de Toulouse, présentera les nouvelles mesures de prévention mais s’attachera plus particulièrement à exposer les nouvelles informations à intégrer au rapport de gestion.

La deuxième partie mettra en évidence l’importance de la mise en place d’un plan de gestion de crise et démontrera les enjeux de la communication. Au sein de cette partie intitulée « Elaboration du plan de gestion de l’indemnisation des victimes », seront également présentées et organisées, les fonctions et parties intervenant dans la procédure d’indemnisation.

Enfin, la troisième partie sera centrée sur le traitement des dossiers d’expertises des dommages et d’indemnisation des victimes à travers un modèle de rapport d’expertise, des documents de formalisation des accords sur dommages et un tableau de suivi du sinistre.

PREMIERE PARTIE : 

NOUVELLES DISPOSITIONS LEGALES POUR LES SITES SEVESO II

De nombreuses difficultés ont été identifiées dans la gestion du sinistre AZF. L’évocation de ces difficultés et la présentation des dispositions indemnitaires apportées par la loi du 30/07/2003 vont permettre de délimiter la nature des dommages dont la gestion de l’indemnisation demeure à la charge du responsable du sinistre.

En complément des dispositions indemnitaires, le législateur a instauré de nouvelles obligations relatives à la prévention et la réparation des accidents technologiques. Nous développerons donc ces nouvelles mesures relatives à la sécurité du personnel ou visant à la maîtrise de l’urbanisation.

Enfin, nous nous attacherons plus particulièrement à définir la nouvelle obligation de garanties de solvabilité en cas de sinistre. L’étude d’un rapport de gestion permettra d’illustrer cette nouvelle contrainte légale.

CHAPITRE I : Le retour d’expérience en matière de sinistre

Section 1 : Difficultés rencontrées dans la gestion d’un sinistre industriel majeur

1.1/ Densité des sinistres

La catastrophe du 21/09/2001 aura permis à l’ensemble des intervenants, et notamment les assureurs et les pouvoirs publics, de tirer un certain nombre d’enseignements. Parmi ceux-ci, il convient de citer la densité des sinistres dans le cas d’un accident industriel. En effet, pour la première fois, les assureurs ont eu à traiter un sinistre d’une telle importance dans un périmètre aussi réduit. Dans son rapport, la FFSA précise à ce sujet que les assureurs ont enregistré au niveau local, à l’occasion de cet évènement, autant de déclarations que pendant une année entière. La plupart des dommages matériels indemnisés ont été constatés dans un rayon ne dépassant pas trois kilomètres du pôle chimique toulousain. Cette densité géographique a pour effet de focaliser les différentes typologies de dommages sur une même population. Ainsi, comme le souligne Mme Géraldine MacKie Présidente de l’association « Vivre après l’explosion AZF », une même personne a pu, suite à cette explosion, être blessée, perdre un proche, son emploi, son logement, son véhicule….

Dans de telles circonstances, les gestionnaires de sinistre ne peuvent exiger de la part des victimes la même réactivité (déclaration de sinistre, mise en place des mesures conservatoires…) que lors d’un simple dossier de « dégâts des eaux ».

Pour être efficace et permettre une optimisation de l’indemnisation, le plan de gestion devra donc inclure une indispensable phase d’identification des victimes, de recensement des dommages et d’accompagnement des sinistrés dans la mise en place des mesures conservatoires.

1.2/ Gestion de la responsabilité du sinistre

L’origine du sinistre a constitué un problème important, notamment pour Total et pour les assureurs. Cette caractéristique de la catastrophe a retardé le processus d’indemnisation et a été à l’origine d’une multitude de tensions. Il convient de rappeler que l’explosion de Toulouse est survenue dix jours après les attentats du World Trade Center et qu’alors, l’hypothèse d’un acte terroriste ne pouvait être exclue. Or, les processus d’indemnisation diffèrent selon la cause de la catastrophe.

Dans le cas d’un attentat, la responsabilité de Grande Paroisse (filiale de Total) n’est, à priori, pas engagée. L’indemnisation des dommages matériels ou immatériels relève des contrats d’assurance dommages des sinistrés sans recours, en responsabilité ; les dommages matériels ou immatériels non assurés restent à la charge des sinistrés.

Dans le cas de l’accident industriel, les garanties dommages aux biens et pertes d’exploitation sont aussi mises en jeu, mais l’assureur dispose d’une action récursoire contre le responsable et ses assureurs. De plus, concernant les dommages matériels ou immatériels non garantis, la victime a la possibilité d’exercer un recours direct à l’encontre du responsable.

Les expertises judiciaires concernant l’origine du sinistre sont toujours en cours. A ce jour, aucune juridiction n’a donc statué sur la responsabilité ou non de Grande Paroisse. Cependant, de manière à éviter tout blocage dans le processus d’indemnisation et de réparation du préjudice subi par la population toulousaine, Total a pris l’engagement, dès septembre 2001, de prendre en charge l’ensemble du sinistre dans le cadre d’une présomption de responsabilité définie par l’article 1984 du Code Civil.

Une convention nationale, signée en octobre 2001 entre Grande Paroisse (Total) et la FFSA, a défini les conditions d’expertise et d’indemnisation des victimes, dans le but de faciliter et simplifier la procédure. 

1.3/ Les expertises des dommages

Le précédent paragraphe a été l’occasion d’exposer les incidences de l’origine du sinistre sur le droit à indemnisation ou non des victimes. Au-delà de cet aspect, l’origine du sinistre (attentat ou accident industriel) a également des répercussions sur les modalités de détermination de l’indemnité et le déroulement des expertises des dommages.

Tout d’abord, dans l’hypothèse d’un accident industriel avec un tiers responsable, le montant de l’indemnisation à la charge du responsable est calculé en valeur de remplacement. La victime doit être alors replacée dans la situation qui était la sienne avant l’accident. 

En l’absence de responsable, l’indemnisation est versée par les assureurs et son montant résulte des dispositions contractuelles de la police d’assurance. Les découverts de garantie (franchises et dépassements de plafonds) demeurent à la charge des victimes. De plus, dans le cadre d’un sinistre sans tiers responsable, l’expertise se limite à l’intervention de deux parties : le sinistré et son assureur.

Ensuite, dans le cadre d’un sinistre industriel avec un tiers responsable, l’expertise des dommages se déroule en contradictoire et est tripartite. Le lésé assisté de son conseil, l’expert d’assuré, présente un état des pertes. Ce document recense les différents dommages et présente la réclamation chiffrée du sinistré. La compagnie d’assurances, représentée par un expert d’assurances et un inspecteur, intervient également dans le chiffrage des dommages. La compagnie d’assurances est sollicitée financièrement dans la limite des dispositions indemnitaires de la police d’assurances.

Le responsable du sinistre participe bien entendu à l’expertise contradictoire des dommages. Tout au long de cette procédure, il mandate un expert responsabilité civile dont le rôle est d’abord, de constater les dommages, vérifier l’existence du lien de causalité puis chiffrer les dégâts pour enfin négocier l’indemnisation avec l’expert d’assuré.

Pour le cas de Toulouse, plusieurs facteurs ont contribué à rendre l’expertise tripartite particulièrement délicate et difficile.

En premier lieu, les sociétés d’assurances ne disposent que très rarement d’experts dommages en interne. Elles font donc appel à des cabinets extérieurs spécialisés. Certains d’entre eux ont accepté trop de missions pour pouvoir les réaliser dans des délais conformes aux souhaits des victimes.

En second lieu, le chiffrage des dommages a été délicat du fait de la dérive des coûts de la réparation. Les Toulousains ont dû faire face à une pénurie de certains matériaux et entrepreneurs.

Enfin, dans son rapport du 13/09/2002, la FFSA souligne que certains experts d’assurés ont, par leur incompétence, freiné le processus d’expertise et d’indemnisation. L’accès à cette profession n’est pas réglementé, certaines personnes ont proposé leurs services sans avoir d’expérience en ce domaine. Les réclamations étaient tellement exagérées qu’il était très difficile de faire admettre au lésé la réalité de son préjudice.

Le plan de gestion préconisé dans ce document apportera des solutions pratiques pour contourner ces difficultés et ainsi, parvenir à optimiser le montant de l’indemnisation et les frais de gestion.

Section 2 : Dispositions indemnitaires prises par le législateur (loi du 30/7/2003)

2.1/ Instauration d’un état de catastrophe technologique

Le cas de Toulouse a montré que l’une des difficultés, dans le processus de l’indemnisation des victimes, était la diversité des intervenants : l’exploitant et ses assureurs d’une part, les assureurs des victimes d’autre part.

Les travaux de la commission d’enquête parlementaire ont mis en évidence la nécessité d’étudier la mise en place d’un guichet unique d’indemnisation des victimes. Ce guichet est directement inspiré des cellules de coordination départementales mises en place en ce qui concerne les catastrophes naturelles.

Messieurs François LOOS et Jean Yves LE DEAUT soulignent dans leur rapport qu’il importe, en tout état de cause, que l’indemnisation soit rapide. Sur la base de ce constat, les rapporteurs de la commission d’enquête parlementaire ont suggéré de s’inspirer du dispositif en vigueur, en ce qui concerne les catastrophes naturelles, qui impose une indemnisation dans un délai maximum de trois mois, à compter de la remise de l’état estimatif des biens endommagés ou des pertes subies, ou de la date de publication de la décision administrative constatant la catastrophe lorsque celle-ci est postérieure. Pour faire suite à ces conclusions, les parlementaires ont complété le code des assurances par les dispositions suivantes.

Ainsi, l’article L 128-1 du code des assurances stipule qu’en cas de survenance d’un accident dans une installation classée Seveso II endommageant un grand nombre de biens immobiliers, l’état de catastrophe technologique est constaté par une décision de l’autorité administrative. A l’instauration de cet état de catastrophe technologique sont précisées les zones et la période de survenance des dommages.

2.2/ Création d’un fonds de garantie spécifique

Parallèlement à la création de cet état de catastrophe technologique, les parlementaires ont instauré des mesures spécifiques d’indemnisation des victimes de tels accidents. 

Les contrats d’assurance souscrits par toute personne physique et garantissant des dommages d’incendie ou tout autre dommage à des biens à usage d’habitation ou placés dans des locaux d’habitation, ainsi que les dommages aux véhicules motorisés, ouvrent désormais droit à la garantie de l’assuré pour les dommages résultant des catastrophes technologiques affectant ces biens. On note que ces nouvelles dispositions d’indemnisation précisées à l’article 128-2 du code des assurances ne concernent que les personnes physiques et uniquement les biens à usage privé. En sont donc exclus les biens appartenant à des personnes morales ou les biens destinés à un usage professionnel.

Les indemnisations résultant de cette garantie devront être attribuées aux sinistrés assurés dans un délai de trois mois à compter de la remise de l’état estimatif des 

pertes ou, lorsque celle-ci est postérieure, de la date de publication de la décision administrative instituant l’état de catastrophe technologique. L’assurance intervenant dans de telles circonstances est subrogée dans les droits des assurés indemnisés, à concurrence des sommes versées à ce titre. Il appartient donc à l’assureur d’exercer un recours à l’encontre du responsable du sinistre ou de ses assureurs.

Le financement de ces nouvelles garanties est assuré par de nouvelles cotisations d’assurances prélevées auprès des assurés. Sur nos dernières quittances d’assurance habitation, en supplément de la cotisation habitation et de la cotisation catastrophes naturelles, s’est ajoutée la rubrique « Catastrophes technologiques ».

Le fonds de garantie interviendra également dans l’indemnisation des personnes dont l’habitation principale, sans être couverte par un contrat d’assurance, a subi des dommages immobiliers causés par une catastrophe technologique.

2.3/ Dispositions spéciales pour les copropriétés

Afin de mieux cerner l’intérêt des dispositions prises par le législateur concernant la réparation des dommages dans les copropriétés, il est nécessaire, au préalable, de rappeler les composantes d’une copropriété, mais aussi, d’exposer les difficultés rencontrées suite au sinistre du 21/09/2001 à Toulouse.

Tout d’abord, le simple exposé des composantes d’une copropriété démontre la multiplicité des décideurs :

- Les parties communes : il s’agit des parties immobilières qui présentent un intérêt pour la collectivité (murs extérieurs, toiture, chauffage, ascenseur, jardins…). Chaque copropriétaire en détient un certain nombre de millièmes. Les aménagements, les travaux sont décidés en assemblée générale, par vote, au prorata de ces millièmes. Généralement, les parties communes sont gérées et administrées par un syndic.

- Les parties privatives : chaque copropriétaire dispose d’un droit sur les parties immobilières constituées par l’appartement qu’il occupe. Certaines de ces parties participent au « clos et couvert » de la copropriété (fenêtres notamment). Chaque copropriétaire est autonome dans ses décisions concernant ses parties privatives.

- Les embellissements : ils sont essentiellement constitués des tapisseries, peintures des parties privatives. Ils peuvent avoir été réalisés par des locataires. Dans ce cas, la propriété est transférée au propriétaire en fin de bail.

- Le mobilier qui appartient à celui qui s’en est porté acquéreur.

L’expertise des dommages dans les copropriétés a donc été complexe du fait de la multiplicité des intervenants, des décideurs.

Les syndics chargés de la gestion de la copropriété ont un rôle important en cas de sinistre. En cas d’urgence, le syndic dispose de pouvoirs spéciaux pour engager les travaux permettant de remettre en état la copropriété. A Toulouse, rares ont été les syndics qui ont organisé des assemblées générales dans les semaines qui ont suivi l’explosion. 

Deux facteurs expliquent la non tenue de ces assemblées : d’une part, le lourd formalisme lié à ces assemblées (convocation, comptabilisation des millièmes, procès verbaux, contestations…) et d’autre part, de nombreuses difficultés sont apparues dans l’exercice, par le syndic, de ses pouvoirs spéciaux :

- Les pouvoirs spéciaux : ils se limitent aux seuls dégâts subis par les parties communes.

- La rémunération : le contrat de désignation du syndic comporte en général une clause relative à sa rémunération lorsque des travaux sont à réaliser. Mais, dans la mesure où les dommages sont imputables à un tiers, les normes contractuelles doivent laisser place à une approche au coût réel. Dans son rapport du 13/09/2002, la FFSA relève donc, au sujet des syndics, que « la définition des modalités de rétribution pour les travaux supplémentaires a parfois pu être la cause d’un certain délai de mise en œuvre des syndics ».

- La garantie financière : les syndics doivent souscrire une garantie financière en adéquation avec les sommes les plus importantes qu’ils sont susceptibles de conserver. Dans de nombreux cas, ces plafonds de garantie ont été largement dépassés par le montant des dommages subis. Dans l’attente de solution à ce sujet avec les caisses de garantie, les syndics ont parfois refusé des acomptes proposés par les assureurs qui auraient permis de lancer les travaux.

Pour remédier à ces différentes difficultés, le législateur, à travers la loi du 30/07/2003, a adopté deux mesures spécifiques pour les copropriétés. 

Ainsi, l’article 38 de la loi du 10/07/1965 fixant le statut de la copropriété est complété par un article 38-1 précisant qu’en cas de catastrophe technologique, le syndic d’un immeuble géré en copropriété dont les parties communes sont endommagées, doit convoquer, sous quinze jours, l’assemblée des copropriétaires. Cette réunion se tient dans les deux mois suivant la catastrophe. Pour éviter les situations de blocage rencontrées par le passé, les décisions visant à autoriser le syndic à engager les travaux de remise en état rendus nécessaires par l’urgence, sont prises à la majorité des copropriétaires présents ou représentés.

De plus, les garanties et le fonds de garantie institués par l’article 128-2 du code des assurances, s’appliquent également aux contrats souscrits par ou pour le compte des syndicats de copropriété et garantissant les dommages aux parties communes des immeubles d’habitation en copropriété.

Section 3 : Dommages à gérer par le responsable du sinistre

3.1/ Dommages corporels

La loi du 30/07/2003 n’apporte aucune disposition complémentaire au sujet des dommages corporels. L’expertise de ces dommages relève donc des attributions des médecins experts. Ces médecins occupent une place centrale dans le processus d’indemnisation car ils constatent, évaluent puis qualifient le préjudice subi par les victimes dans un cadre médico-légal. L’indemnisation est basée sur les barèmes pratiqués par la Cour d’Appel du lieu de survenance des dommages.

Le responsable du sinistre et ses conseils n’interviennent pas dans la procédure d’évaluation des dommages corporels. Néanmoins, il faut veiller à une prise en charge efficace des victimes pour la réparation des dommages connexes. Ces personnes vont, dans certains cas, rencontrer de graves difficultés dans leur réinsertion sociale ou professionnelle. Ces contraintes ouvrent droit à réparation et donc indemnisation. 

Les cas les plus graves doivent être identifiés rapidement, pour permettre de développer des solutions adéquates, associant la réparation en nature à l’indemnisation classique. La note de la FFSA et du GEMA, relative à l’indemnisation des victimes d’accidents corporels graves, permet de relever les indicateurs factuels (transport de la victime en hélicoptère, hospitalisation en réanimation…) et des indicateurs médicaux et lésionnels facilitant la détection rapide des cas sérieux. Le responsable de ces dommages va, dès lors, pouvoir accompagner le lésé et son entourage et coordonner l’action de tous les intervenants : médecins, architectes, experts, assistantes sociales …

Dans quelques cas, il pourra être fait appel aux acteurs spécialisés que sont les UEROS. Ces établissements interviennent régulièrement pour construire, avec la victime, un projet d’insertion sociale et professionnelle.

Pour finir, les organismes susceptibles de verser des prestations doivent être invités à produire leur créance dès que la date de consolidation de la victime est connue. Une fois ces derniers éléments collectés, la victime et l’auteur des dommages pourront s’entendre sur une indemnisation définitive.

3.2/ Dommages matériels subis par les locaux professionnels

Pour des questions de rentabilité des contrats, les assureurs ont œuvré pour que les dommages matériels subis par les locaux professionnels n’entrent pas dans le champ d’intervention du fonds de garantie créé par la loi du 30/07/2003. L’indemnisation de ces dommages incombe totalement à l’industriel à l’origine du sinistre.

3.3/ Dommages immatériels

Pour les mêmes raisons que celles évoquées ci-dessus, aucune mesure spécifique indemnitaire n’a été mise en place par les pouvoirs publics. Ce vide juridique dégage une marge de manœuvre permettant de développer une démarche d’optimisation de l’indemnisation des victimes. Les paragraphes suivants vont permettre de démontrer qu’en maîtrisant les incidences des dommages matériels sur les dommages immatériels, les liens économiques et financiers entre certains dossiers, il est possible de limiter, de réduire le montant total du sinistre.

CHAPITRE II : Nouvelles dispositions spécifiques de prévention

Section 1 : Maîtrise de l’urbanisation autour des sites à risques

1.1/ Instruments juridiques existants

Des travaux menés par la commission d’enquête parlementaire, il ressort qu’en 2002, existaient déjà des instruments juridiques permettant d’empêcher la construction d’installations à risques dans les zones urbanisées. A contrario, des dispositions légales existaient pour limiter l’urbanisation dans des zones exposées aux risques technologiques et industriels.

Les instruments juridiques permettant d’empêcher la construction d’installations à risques dans des zones urbanisées :

Du point de vue de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement, l’exploitation d’une installation présentant des risques significatifs est soumise à une autorisation préalable. L’article L 512-1 du Code de l’environnement stipule en effet que « l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients présentés par l’installation peuvent être prévenus par les mesures que spécifie l’arrêté préfectoral autorisant l’exploitation ».

En matière d’urbanisme, des garanties similaires existaient avant la promulgation de la loi du 30/07/20003. L’article R 111-2 du Code de l’urbanisme prévoit en effet que « le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la santé publique. Il en est de même si les constructions projetées, par leur implantation à proximité d’autres installations, leurs caractéristiques ou leur situation, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la santé publique ».

Les instruments juridiques existants avant la loi du 30/07/2003 permettant d’empêcher l’urbanisation dans des zones exposées aux risques :

Plusieurs dispositions d’urbanisme permettent à l’autorité compétente pour délivrer les permis de construire, de s’opposer à l’urbanisation dans des zones exposées à un risque issu d’une activité industrielle. À partir des scénarios résiduels de l'étude de dangers, l'État définit une zone des effets mortels pour 1% de la population exposée (appelée " zone de protection rapprochée "ou ZPR) et une zone de limite des effets significatifs (" zone de protection éloignée " ou ZPE). Le schéma ci-après, nous présente un exemple de conclusions d’une étude de dangers.



Délimitation des ZPE et ZPR  en fonction des risques identifiés
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Dans la ZPR, seules les installations industrielles ayant peu d'employés, possédant une culture de sécurité proche de celle de l'installation qui crée le risque et étant non susceptibles d'aggraver celui-ci, pourront être autorisées. En ZPE, seules quelques constructions sans densification significative de l'occupation pourront être autorisées. Dans les deux zones, les établissements recevant du public (ERP) et les lieux de grande concentration humaine sont interdits.

L’article R 111-2 du Code de l’urbanisme évoqué plus haut, peut également être utilisé pour empêcher l’urbanisation dans ces zones exposées aux risques. De même que cette disposition permet d’interdire la construction d’un établissement dangereux au voisinage de zones urbanisées, elle permet parallèlement d’interdire la construction d’immeubles à proximité d’une installation à risques. Cet article permet également d’imposer des sujétions particulières conditionnant l’autorisation de nouvelles constructions.

Le plan local d’urbanisme (PLU) ou le plan d’occupation des sols (POS) doit au terme de l’article L 121-1 du Code de l’urbanisme, déterminer les conditions permettant notamment d’assurer la prévention des risques technologiques. Ces documents peuvent, dans ce but, interdire dans les zones, telles que les ZPR et ZPE, les constructions nouvelles.

Le maire ou le président de la communauté de communes dispose donc des instruments juridiques lui permettant de maîtriser l’urbanisation. Leur efficacité est néanmoins subordonnée au fait qu’il connaisse suffisamment les risques auxquels le territoire communal est exposé. Cette information est normalement diffusée par le préfet en vertu de l’article L. 121-2 du Code de l’urbanisme. 

En effet, cet article stipule que « le préfet porte à la connaissance des communes ou de leurs groupements compétents, les informations nécessaires à l’exercice de leurs compétences en matière d’urbanisme ». Le même article précise que « le préfet fournit notamment les études techniques dont dispose l’Etat en matière de prévention des risques et de protection de l’environnement ». 

Au-delà de cette mission d’information envers les communes, le Préfet dispose également d’instruments juridiques, lui permettant de veiller à la maîtrise de l’urbanisme dans les zones exposées à des risques.

Tout d’abord, s’il estime que le plan d’occupation des sols ou le plan local d’urbanisme n’assure pas de manière satisfaisante la prévention d’un risque, le préfet peut imposer leur modification ou leur révision par la procédure du Projet d’Intérêt Général (PIG).

Ensuite, dans les zones qui ne sont pas couvertes par un POS ou par un PLU, le préfet peut, en application de l’article L 421-8 du Code de l’urbanisme, délimiter un périmètre à l’intérieur duquel l’exécution de travaux est soumise à des règles particulières.

1.2/ Inefficacité de certaines dispositions légales

Dans plusieurs cas, l’urbanisation s’est développée au voisinage des usines présentant des risques, avant celles-ci ou en même temps qu’elles, comme cela a été typiquement le cas avec les constructions des cités ouvrières. Il est également des lieux où l’urbanisation est ancienne et précède la prise de conscience sociale du risque. Il existe incontestablement, selon les résultats de l’enquête parlementaire, des zones où l’urbanisation s’est développée parce que la réglementation n’a pas été appliquée.

Cela signifie qu’à différentes étapes, des choix ont été faits en faveur, pour l’essentiel, du développement économique et au détriment d’une maîtrise de l’urbanisation visant la protection des populations. Ces choix s’expliquent par la rigidité des instruments disponibles en matière de maîtrise de l’urbanisation, et par leurs conséquences pour les populations concernées, privées dans la plupart des cas de contreparties aux contraintes qui leur sont imposées. Cette rigidité a, selon les conclusions des parlementaires, conduit à privilégier de manière fréquente le développement économique.
1.3/ Création d’un fonds de prévention des risques

Lorsque des constructions existantes sont situées dans le périmètre de dangers d’une installation classée, une unique alternative était souvent présentée : exproprier les riverains ou fermer l’usine. Les parlementaires ont apporté une troisième possibilité en instituant un fonds de prévention des risques industriels destiné à financer le Plan de Prévention des Risques Technologiques. L’Etat, les exploitants des installations à l’origine du risque et les collectivités territoriales contribueront, par voie conventionnelle, au financement de ce fonds. La finalité de ce fonds est d’aider les industriels, sous conditions, dans leurs efforts de réduction des risques, et d’acquérir les biens menacés par un risque industriel dont leurs propriétaires souhaitent se séparer.

Le schéma ci-dessous, nous présente, l’élaboration du PPRT en fonction des résultats de l’étude de dangers, les possibilités d’intervention de ce fonds de prévention sur la maîtrise de l’urbanisation ou le financement de mesures de prévention supplémentaires.

Le Plan de Prévention des Risques Technologiques :

de l’analyse des risques à la maîtrise de l’urbanisation
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La création de ce fonds s’accompagne donc de l’instauration d’un droit de délaissement, pour les propriétaires de biens situés dans le périmètre de dangers. Ce mécanisme s’inscrit dans la continuité de la procédure de préemption. En effet, celle-ci repose sur le dépôt, par le propriétaire d’un bien soumis à ce droit, d’une déclaration manifestant son intention d’aliéner. Il n’est nullement nécessaire qu’il dispose d’un acquéreur ferme. Régi par les articles L 230-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, le droit de délaissement s’exerce donc à l’initiative du propriétaire qui met en demeure le fonds d’acquérir son bien. Pour la détermination du prix de la transaction, la valeur du bien est appréciée sans tenir compte de la dépréciation éventuelle apportée par le droit de préemption.

Le fonds peut participer au financement par l’exploitant de mesures supplémentaires de prévention des risques lorsque cette participation financière est inférieure aux coûts engendrés par la mise en œuvre du droit de délaissement. Parmi les solutions techniques envisageables et subventionnables dans ce cadre, figurent la mise en place de sécurités passives (merlon, jupes en béton, enfouissement…) particulièrement efficaces contre le risque d’explosion, la modification des processus de production permettant d’éliminer le recours à des produits intermédiaires dangereux, ou tout simplement, le déplacement à l’intérieur de l’établissement de certaines installations.
Section 2 : Nouvelles mesures relatives à la sécurité du personnel

2.1/ Obligations spécifiques de formation

La thèse de l’accident chimique, privilégiée dans un premier temps par les enquêteurs, reposerait sur une erreur de manipulation de certains salariés. Ces premières conclusions ont fait apparaître la nécessité d’améliorer la formation du personnel des sites sensibles en matière de sécurité. Par personnel,  il convient d’entendre, bien sûr, le personnel de l’exploitant du site mais également, l’ensemble des travailleurs indépendants, intérimaires et sous-traitants appelés à intervenir sur ces installations classées Seveso II.

L’article 15 de la loi du 30/07/2003 répond à cette attente des différentes organisations syndicales consultées, en instaurant une obligation de formation à l’égard des représentants du personnel au CHSCT, y compris les représentants des salariés des entreprises extérieures. Cette formation spécifique porterait sur les risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec l’activité de l’entreprise. Les conditions dans lesquelles cette formation peut être dispensée et renouvelée, seront définies par convention ou accord collectif.

L’objectif de cet article est de réhabiliter le rôle du CHSCT dans la prévention des risques. Pour y parvenir, ses représentants doivent donc recevoir une formation axée sur le développement de la culture du risque au sein de l’entreprise. Ce programme de formation devra comprendre un aspect pédagogique, visant à assurer la transmission par les représentants du CHSCT à leurs collègues, des notions essentielles de sécurité et de gestion des risques.

L’article 9 de la loi du 30/07/2003 concerne essentiellement les sous-traitants maintes fois évoqués lors des consultations de la commission d’enquête et souvent montrés du doigt par la presse. Cet article vient donc compléter l’article 231-3-1 du code du travail, en instaurant une obligation spécifique de formation à destination des entreprises sous-traitantes et de leurs salariés. Le chef d’établissement d’une installation classée Seveso II est tenu, par cet article, de définir et de mettre en œuvre au bénéfice des chefs d’entreprises extérieures et de leurs salariés et des entreprises indépendantes, avant le début de leur première intervention dans l’enceinte de l’établissement, une formation pratique et appropriée aux risques particuliers que leur intervention peut présenter, en raison de sa nature ou de la proximité de l’installation.

2.2/ Renforcement et élargissement des prérogatives du CHSCT

A travers les différentes auditions que les parlementaires ont consacrées aux membres de CHSCT de divers établissements classés Seveso, il ressort un profond sentiment d’impuissance sur les questions de sécurité et de prévention des risques industriels. Le législateur a donc souhaité donner aux salariés les moyens juridiques et techniques, par l’intermédiaire de leurs institutions représentatives, de devenir acteurs de la prévention et de la réduction des risques industriels. Cette volonté politique se traduit dans la loi du 30/07/2003, par un renforcement et un élargissement des prérogatives du CHSCT dans les sociétés exploitant un ou des sites classés Seveso II. Ce renforcement du CHSCT passe par la majoration de 30% du crédit des heures de délégation des représentants du personnel au CHSCT. En complément de ces dispositions de l’article 7, l’article 12 ouvre la possibilité par voix de convention collective ou d’accord entre le chef d’entreprise et les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, d’augmenter le nombre de membres de la délégation du personnel au CHSCT.

De manière à intégrer les sous-traitants à la prévention des risques, le CHSCT est élargi à une représentation des chefs d’entreprises extérieures et de leurs salariés, lorsque sa réunion a pour objectif de contribuer à la définition des règles communes de sécurité dans l’établissement et à l’observation des mesures de prévention. Ce comité élargi est donc réuni au moins une fois par an, ou lorsque survient un accident impliquant un salarié d’une entreprise extérieure.

Désormais, le CHSCT sera consulté sur le dossier établi par le chef d’entreprise à l’appui de sa demande d’autorisation d’exploiter. Le comité est également informé des prescriptions imposées par les autorités publiques.

Ce renforcement des prérogatives du CHSCT se traduit aussi par une information de celui-ci, de tout incident qui aurait pu entraîner des conséquences graves. Le CHSCT devient un acteur privilégié de la prévention des risques, puisqu’en retour de cette communication, il est habilité par l’article 14 à procéder à des analyses et il peut formuler des propositions. Pour mener à bien cette mission, le comité peut se faire assister par un expert en risques technologiques.

Enfin, le chef d’entreprise devra aviser au préalable le comité, des visites des autorités chargées de la surveillance des installations. Au cours de ces visites, les inspecteurs pourront prendre connaissance des observations écrites du CHSCT.

2.3/ Contrôle du recours à la sous-traitance ou aux emplois précaires

Sous la pression médiatique et sous l’influence des organisations syndicales, l’opinion publique a assimilé le recours à la sous-traitance comme un facteur accru de risques. En réponse à cette opinion générale et aux souhaits des organisations syndicales, le législateur a pris certaines dispositions visant à renforcer le contrôle du recours à la sous-traitance et aux emplois précaires. Ainsi, le CHSCT devra être consulté avant toute décision de sous-traiter à une entreprise extérieure, une activité pouvant présenter des risques particuliers et jusqu’alors réalisée par les salariés de l’établissement.

Le comité est également consulté sur la liste des postes de travail liés à la sécurité de l’installation établie par le chef d’établissement. Ce document doit notamment préciser les postes qui ne pourront pas être confiés à des salariés sous contrat de travail à durée déterminée ou sous contrat de travail temporaire, ceux qui doivent être nécessairement occupés par les salariés de l’établissement, et enfin ceux dont les tâches nécessitent la présence d’au moins deux personnes qualifiées.

Section 3 : Obligation de garanties de solvabilité en cas de sinistre

3.1/ Définir le niveau de solvabilité nécessaire

L’article 21 de la loi du 30/07/2003 assujettit les exploitants d’une installation classée Seveso II à une nouvelle obligation. Ils devront désormais faire procéder à une évaluation d’une part, de la probabilité d’occurrence, et d’autre part, du coût des dommages potentiels en cas d’accident.

Par ailleurs, la deuxième obligation consiste en une évaluation globale ou approximative des dommages potentiels aux biens matériels, en fonction des connaissances du moment et des règles communément admises en matière d’évaluation des effets d’un accident donné et de la typologie des biens situés dans la zone d’effet de cet accident. Cette étude de dangers a en particulier, pour objectif, de parvenir à définir le niveau de solvabilité nécessaire pour assurer la réparation des dommages causés aux tiers en cas d’accident.

3.2/ Organiser la solvabilité nécessaire en cas de sinistre

Les sociétés exploitant un site Seveso II, en fonction des résultats de l’étude de dangers, organiseront la solvabilité nécessaire en cas de sinistre. Cette solvabilité pourra être atteinte par le recours à l’assurance ou l’auto-assurance.

Dans son rapport présenté au Sénat le 29/01/2003, le parlementaire Yves DETRAIGNE présente l’objectif de ce texte, en soulignant qu’il est fondamental que l’exploitant rende compte de sa capacité à couvrir sa responsabilité civile vis-à-vis des biens et des personnes, afin de prévenir tout risque d’insolvabilité de la société qui ferait peser la charge des indemnisations sur la collectivité.

3.3/ Garantie de services de la part de l’entreprise à risques

L’expérience de Toulouse nous a montré que la définition des rôles du courtier AON et du cabinet d’expertise Equad, la négociation des conventions avec les assureurs dommages, la rédaction des procédures de recours, l’organisation des expertises contradictoires ont été autant d’éléments dont la durée d’exécution a pu nuire à une gestion fluide des dommages subis par les victimes.

Pour remédier à ces difficultés, les entreprises responsables doivent être capables, en cas de sinistre, de répondre rapidement aux demandes de recours, par des équipes de gestion suffisamment nombreuses et compétentes. Pour optimiser la gestion, les dispositifs sont à prévoir à l’avance et doivent être conçus pour faire face aux sinistres majeurs escomptables en fonction des résultats de l’étude de dangers.

En vertu de la loi du 30/07/2003, il incombe à l’entreprise à risques, soit de démontrer sa capacité à gérer ces réclamations, soit de faire état d’un contrat de service souscrit auprès d’un spécialiste. 

CHAPITRE III : Informations à intégrer au rapport de gestion

Section 1 : Dispositions issues de la loi NRE

1.1/ Objet et champ d’application

La loi NRE du 15/05/2001 et son décret d’application du 20/02/2002 ont imposé aux sociétés cotées d’inclure dans leur rapport annuel de gestion, des informations sur les conséquences environnementales de leur activité.

1.2/ Définition des dépenses environnementales

Les dépenses environnementales sont définies par le CNC comme des « dépenses effectuées en vue de prévenir, réduire ou réparer les dommages que l’entreprise a occasionnés ou pourrait occasionner par ses activités ». Le conseil précise que seules, les dépenses supplémentaires visant essentiellement à prévenir, réduire ou réparer des dommages causés à l’environnement, sont à prendre en compte.

Dans sa recommandation d’octobre 2003, le CNC souligne le caractère supplémentaire et identifiable de la dépense environnementale. Alain MIKOL dans la Revue Française de Comptabilité N°366 de mai 2004 en conclut que, lorsque la dépense devient habituelle, elle perd son caractère supplémentaire et donc, environnemental.
1.3/ Comptabilisation et information en annexe

Les dépenses environnementales sont comptabilisées sous trois rubriques :

· les passifs environnementaux et les dotations aux provisions pour risques et charges environnementaux

· les dépenses environnementales comptabilisées immédiatement en charges, non provisionnées antérieurement

· les dépenses environnementales imputées à l’actif puis dépréciées.

La recommandation du CNC du 21/10/2003 énonce les informations à présenter en annexe. Le document comporte, tout d’abord, une description des méthodes d’évaluation.

De plus, l’annexe mentionne les passifs environnementaux éventuels, accompagnés de commentaires suffisamment détaillés pour comprendre la nature de l’éventualité.

S’agissant des passifs environnementaux d’importance significative, l’annexe décrit leur nature et doit comporter l’indication du calendrier et les conditions de leur règlement.

Enfin, doivent être portées dans l’annexe, des explications sur les dommages causés, les lois ou les règlements qui exigent d’y remédier, ainsi que les mesures de restauration ou de prévention mises en œuvre ou proposées.

Section 2 : Nouvelles obligations issues de la loi du 30/07/2003

2.1/ Entreprises concernées

La loi du 30/07/2003 relative à la prévention des risques technologiques a introduit des dispositions supplémentaires dans le Code de Commerce, à l’intention de toute société exploitant un établissement de type Seveso II (seuil haut). Sont donc concernées par ce texte, toutes les sociétés, cotées ou non, exploitant un tel site industriel.

2.2/ Informations spécifiques à publier

Pour les sociétés concernées, en application de l’article L 225-102-2 du Code de Commerce, le rapport de gestion : 

- informe de la politique de prévention du risque d’accident technologique menée par la société

- rend compte de la capacité de la société à couvrir sa RC vis-à-vis des biens et des personnes du fait de l’exploitation de telles installations

- précise les moyens prévus par la société pour assurer la gestion de l’indemnisation des victimes en cas d’accidents technologiques engageant sa responsabilité.

Les nouvelles obligations de garanties de solvabilité et de services en cas de sinistre évoquées au précédent chapitre, sont donc retranscrites dans le rapport de gestion.

2.3/ Complémentarité avec la loi NRE

La loi NRE prévoit la publication d’informations à caractère environnemental pour les seules sociétés cotées, mais quel que soit leur type d’activités. La loi du 30/07/2003 s’applique, quant à elle, aux seules sociétés exploitant des installations classées Seveso II (seuil haut). Certaines sociétés entrent effectivement dans le champ d’application de ces deux textes. 

Les informations prévues dans le cadre de la loi NRE ne sont pas exactement les mêmes que celles demandées par le texte de juillet 2003. Ce dernier texte vise plus précisément les risques liés à l’exploitation d’un établissement classé. Le décret d’application de la loi NRE du 20/02/2002 était beaucoup plus général, et ne visait donc pas explicitement ce type d’informations. Cependant, une complémentarité entre les deux textes est possible. Le point 7 du décret 2002-221 stipule que le rapport doit comporter le montant des provisions et des garanties pour risques en matière d’environnement. Nous pouvons dès lors en déduire que les risques liés à l’exploitation d’établissements de type Seveso II (seuil haut) peuvent entrer dans ce champ d’information.

Section 3 : Etude du  rapport de gestion de la SA Grande Paroisse

3.1/ Politique de prévention du risque

Le rapport de gestion de l’exercice 2003 de la SA Grande Paroisse est relativement intéressant puisqu’il s’agit d’une entité ayant rencontré un sinistre majeur et d’une première application de la loi du 30/07/2003. Ce rapport informe donc de la politique de prévention du risque d’accident technologique. Au cours de l’exercice 2003, de nombreuses mises à jour d’études de dangers ont été réalisées par Grande Paroisse et des investissements significatifs ont été consentis pour mettre en place des moyens de réduction des risques.

Par ailleurs, des études visant à disposer de salles de contrôle protégeant le personnel vis-à-vis des risques d’explosion et toxiques ont été lancées. Signalons également que le rapport mentionne les incidents survenus en 2003.

La société répond, même si les données restent générales, aux attentes du législateur relatives à l’information des tiers sur la politique de prévention du risque d’accident technologique. 

3.2/ Capacité à couvrir sa responsabilité civile

La société n’apporte aucune indication sur les conséquences financières des risques identifiés. Le rapport précise, certes, que l’achat de couverture d’assurance est fonction de la meilleure appréciation de ce risque mais tempère ces propos en ajoutant que cette couverture découle de l’offre présente sur le marché.

Selon Grande Paroisse, les montants assurés sont en ligne avec les pratiques de l’industrie pétrolière et chimique. Cette affirmation n’est pas de nature à nous informer sur l’adéquation de la couverture et du risque identifié puisque la mise en place et la négociation des polices d’assurances sont déléguées par la société à la DARAG de Total (groupe pétrochimique multinational). 

Par contre, l’intérêt de ce rapport est qu’il mentionne très clairement les principales caractéristiques des polices d’assurances dont bénéficie la société depuis le 01/01/2004. 

3.3/ Moyens prévus pour assurer la gestion de l’indemnisation

La loi du 30/07/2003 a instauré de nouvelles obligations en matière d’informations à publier dans le rapport de gestion. En particulier, ce document doit mentionner les moyens prévus pour assurer la gestion de l’indemnisation des victimes en cas d’accident technologique. Le rapport de l’exercice 2003 satisfait à cette contrainte puisqu’il informe que la société, en sus des moyens fonctionnels internes, a mis en place des moyens de gestion adaptés à la survenance et à l’ampleur du sinistre technologique, en liaison avec des prestataires externes (experts, courtiers d’assurances). La société est donc capable de mettre en œuvre des moyens exceptionnels en faisant appel à des compétences tant internes qu’externes spécialisées dans la gestion des sinistres majeurs. Ces propos sont illustrés par les moyens déployés pour gérer l’indemnisation des victimes de l’explosion AZF. Le rapport présente les différents intervenants du dossier : le courtier AON, le cabinet d’expertise Equad et le cabinet d’avocats Coste Floret.

DEUXIEME PARTIE : ELABORATION DU PLAN DE GESTION DE L’INDEMNISATION DES VICTIMES


Lorsque le sinistre survient, pour éviter l’effet de sidération, satisfaire aux attentes, aux besoins des victimes et faire face aux impératifs sécuritaires, l’auteur des dommages doit déclencher un plan de gestion de crise. Cette partie a donc pour finalité de démontrer la nécessité de constituer et mettre en place un plan de gestion de crise. L’accent est également mis sur l’importance et les enjeux de la communication.

Ensuite, pour garantir les risques les plus importants, les assureurs proposent des programmes de couverture particulièrement élaborés faisant appel à des assureurs et réassureurs du monde entier. Néanmoins, une partie des dommages restera à la charge de l’auteur du sinistre, du fait de l’application des franchises et plafonds de garantie. L’objectif du second chapitre est d’organiser les différentes fonctions nécessaires à la gestion du sinistre tout en intégrant cette pluralité d’intervenants et en sécurisant les flux financiers.

Enfin, la plupart des victimes bénéficient d’une couverture d’assurance amenée à intervenir dans le cadre d’un accident technologique. A travers le dernier chapitre, nous proposons l’élaboration d’une convention de recours visant à simplifier les relations entre les parties (victimes, assureurs et auteur des dommages) et fluidifier les procédures d’expertises et de règlements.

CHAPITRE I : Mise en place d’un plan de gestion de crise

Section 1 : Constitution et composition d’une cellule de crise

1.1/ Préparation d’un manuel de gestion de crise 

Malgré toutes les précautions prises, les efforts de prévention effectués, il convient de se préparer à l’éventualité d’une situation exceptionnelle, de se donner les moyens et une organisation efficace pour y faire face, afin, le moment venu, d’en limiter les conséquences.

Le manuel de gestion de crise doit comporter, selon Christophe ROUX-DUFORT (« Gérer et décider en situation de crise » - Editions Dunod), l’ensemble des scénarios envisagés par l’entreprise, ainsi que la description détaillée des plans de réponse et des plans d’urgence. La mise en place de ce manuel de gestion de crise donne à la société les moyens de prévenir, préparer, réagir et capitaliser face à des crises possibles. Cette démarche fournit aussi des repères pour éviter l’effet de sidération et faciliter ainsi une prise en charge rapide et cohérente des situations de crise.

Dans le cas d’un établissement Seveso II, le manuel doit comprendre l’intégralité du POI. Ce Plan d’Opération Interne est élaboré à la demande de l’inspecteur des installations classées et apporte des réponses aux risques identifiés dans l’étude de dangers. Les principaux objectifs de ce POI sont d’assurer, de rétablir la protection des salariés, la remise en sûreté des installations et la maîtrise des évènements.

Le manuel de gestion de crise fait également référence au PPI et établit donc une cohérence entre les moyens déployés par notre client et les dispositions de ce plan. Le PPI est déclenché par le préfet qui prend la direction des opérations lorsque les conséquences de l’accident menacent les populations et l’environnement extérieurs à l’usine, au site. Les dispositions du plan relatives aux moyens de secours, aux procédures de commandement, aux attributions des différents services (pompiers, SAMU, police, météorologie nationale…) sont établies en fonction des scénarios décrits dans l’étude de dangers.

Cette élaboration du manuel s’accompagne de formations à destination du personnel, des intervenants externes et d’exercices de simulation pour générer des prises de conscience et tester les procédures. Ainsi, à titre d’exemple, EDF organise régulièrement chaque année des exercices de crise. De même, en 2003, au sein du groupe Total, la gestion de crise a fait l’objet d’une dizaine de formations en central et d’une quinzaine dans les différentes branches d’activité. Les formations ont été étayées par une cinquantaine d’exercices de simulation.

1.2/ Activation de la cellule de crise

Lorsque le sinistre survient, il convient de déterminer l’attitude à adopter d’emblée. Rapidement, la question est de savoir si l’entreprise détient une quelconque responsabilité dans l’origine du sinistre. La réponse à cette question est, au début, extrêmement délicate d’autant que, généralement, c’est à l’issue d’une longue procédure judiciaire que le responsable est désigné. 

Les règles de la responsabilité civile délictuelle peuvent être invoquées par les dites victimes à l’encontre de notre client. Plus précisément, l’article 1384-1 du Code Civil peut trouver application : « On est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l’on a sous sa garde. » La présomption de responsabilité établie par cet article 1384 du Code Civil, à l’encontre de celui qui a sous sa garde la chose inanimée qui a causé un dommage à autrui, ne peut être détruite que par la preuve d’un cas fortuit ou de force majeure, ou d’une cause étrangère qui ne lui soit pas imputable. Il ne suffit donc pas de prouver qu’il n’a commis aucune faute ou que la cause du fait dommageable soit restée inconnue.

En l’absence de ce cas de force majeure, l’industriel est donc tenu de réparer intégralement les dommages causés. En activant la cellule de crise, l’entreprise démontre, c’est là son premier exercice de communication, qu’elle est consciente de la gravité de la situation et qu’elle prend en charge l’évènement à sa juste mesure.

Cependant, elle intervient en se préservant la possibilité d’exercer un recours à l’encontre du responsable désigné à l’issue de la procédure judiciaire. Dans ce but, une attention particulière est portée à la justification des indemnités versées et à la formulation des accords sur dommages ou protocoles transactionnels. Au sein de la troisième partie du mémoire, nous proposons des documents répondant à ces attentes spécifiques.
1.3/ Composition et rôle de la cellule de crise

Lorsque survient l’accident, la cellule de crise dirige les équipes internes et est en contact direct avec les acteurs spécialisés sur le terrain. Cette cellule est alors chargée de traiter l’évènement, à l’aide des dispositions et moyens du manuel de gestion de crise, jusqu’au retour à la normale. Les différents experts, internes ou externes, concernés y sont intégrés (fonctions santé, sécurité, environnement, expertise technique, assurance, juridique, communication, ressources humaines…). 

La composition proposée est donc cohérente avec les conclusions de l’étude des messieurs PAUCHANT et MITROFF, réalisée en 1992. Cette étude menée auprès d’un panel de grosses entreprises donne un profil moyen des cellules de crise.

	COMPOSITION DES CELLULES DE CRISE  (Selon Pauchant et Mitroff - 1992)

	
	

	Rôles et fonctions
	% d'occurrence
dans les cellules de crise

	Directeur juridique ou en charge des assurances
	90

	Directeur de la communication et des relations publiques
	87

	Directeur de la sécurité
	83

	Directeur technique
	82

	Directeur des affaires environnementales
	80

	PDG
	68

	Directeur des ressources humaines
	68

	Directeur financier
	60

	Directeur du marketing
	50

	Administrateurs
	46

	Directeur recherche et développement
	42

	 
	 


Pour un sinistre industriel, la cellule va donc s’attacher à déployer, en interne, les mesures conservatoires, de sauvegarde des personnes et des biens. Vis-à-vis de l’extérieur, elle s’assure de la mise en œuvre des dispositifs d’assistance et de prise en charge des victimes (aides matérielles, indemnisation…). Elle s’impose également comme l’interlocuteur privilégié des médias et développe toute la stratégie de communication préalablement définie.

La cellule de crise joue également un rôle majeur avant même le sinistre puisqu’elle participe à l’élaboration du manuel de gestion de crise. Avant l’accident, son objectif est aussi d’assurer son entraînement de façon régulière. Elle doit tester son dispositif de mobilisation, ses procédures et ses méthodes de travail, ainsi que ses réseaux d’informations et de communications.

Le recul et le savoir-faire d’EDF, en matière de gestion de crise, nous sensibilisent au rôle de cette cellule après la crise. La tempête de 1999 a été l’occasion de retirer un certain nombre d’enseignements sur la politique technique (enfouissement des lignes), le recensement et le maintien de certaines compétences (habilitation à travailler sur des lignes sous tension électrique) et la formation des managers. Après les évènements de décembre 1999, la cellule a collecté et transmis ces conclusions pour qu’elles soient intégrées à la politique de la société. Pour les cellules de crise en zone Seveso II, la dissolution de la cellule ne doit pas être automatique dès le retour à la normale. Elle doit, au contraire, comme cela a été le cas pour EDF, procéder à une réflexion en profondeur, capitaliser l’apprentissage, le retour d’expériences pour améliorer le manuel, le plan de gestion.

Section 2 : Gestion et suivi de la crise par l’entreprise

2.1/ Mise en relation avec les médias

Dans le cadre de la mise en place du plan de gestion d’un sinistre industriel, des rapports avec les principaux agents médiatiques sont à entretenir en amont. Il est alors judicieux d’organiser, en présence des riverains et des médias locaux, des réunions de présentation du plan de prévention des risques et de gestion de l’indemnisation des victimes.

Des opérations « Portes ouvertes », des remises de diplômes « Sécurité » aux salariés ayant bénéficié de formations spécifiques et des exercices de simulation sont autant d’occasions de sensibiliser les médias aux actions de prévention de l’entreprise et à leur rôle éventuel en cas de sinistre industriel. Plus les médias sont familiers de l’entreprise et de ses efforts de prévention, plus la couverture qu’ils feront de l’évènement aura de chance de servir les intérêts de l’entreprise. Lorsque survient le sinistre industriel, le travail avec les médias s’engage immédiatement, pour garantir une politique active d’occupation du terrain médiatique.

2.2/ Prise en charge des victimes du sinistre

La priorité est accordée à la prise en charge des dommages que l’entreprise a pu causer aux victimes du sinistre industriel. Monsieur ROUX-DUFORT (« Gérer et décider en situation de crise » - Dunod) souligne qu’il s’agit d’un signe fort de prise de responsabilité de l’entreprise dans la gestion de crise.

Comme l’occupation du terrain médiatique est entamée parallèlement aux autres actions, l’entreprise fait connaître les efforts qu’elle met en œuvre pour réparer les dommages causés aux victimes. La perception que se forgera l’opinion sur l’entreprise et sur sa capacité à gérer la crise, sera d’autant plus favorable que l’entreprise témoignera de son intérêt pour les victimes. Cette communication active sur la prise en charge des victimes a, pour finalité, de les orienter vers les procédures amiables déployées plutôt que l’onéreuse voie judiciaire.

2.3/ Déploiement des dispositifs d’urgence

Cette volonté affichée de prise en charge des victimes s’accompagne donc du déploiement des dispositifs d’urgence. Alors que les secours médicaux et le maintien de l’ordre public relèvent de la compétence des autorités publiques, l’entreprise s’attache à mettre en œuvre immédiatement, les dispositifs indemnitaires et d’assistance aux sinistrés. Ces premières mesures sont notamment :

· l’ouverture d’un standard, numéro vert, chargé de recevoir les appels de victimes et de les orienter vers les bons interlocuteurs

· la mise en ligne d’un site internet présentant les procédures d’indemnisation (issues de la convention présentée dans la seconde partie de ce mémoire), précisant les coordonnées des interlocuteurs, et offrant la possibilité de télécharger un dossier simplifié de réclamation (dossier présenté dans la troisième partie du mémoire)

· la mobilisation rapide des experts RC pour favoriser le déblocage de provisions et conseiller les victimes dans la mise en place des mesures conservatoires

· l’installation d’un guichet unique d’informations sur l’indemnisation où sont représentés les différentes compagnies d’assurances, le fonds de garantie, les experts RC, les assistantes sociales, les organisations professionnelles (experts-comptables, CCI, syndicats professionnels…).

Section 3 : Enjeux de la communication pour l’entreprise responsable

3.1/ Attitudes disqualifiantes en matière de communication

Lorsque survient le sinistre, les entreprises sont souvent prises au dépourvu et improvisent alors leur stratégie de communication. Certaines adoptent alors des attitudes disqualifiantes en matière de communication. Monsieur P. LAGADEC « Situation de crise : apprentissage de la communication » (Sécurité – Revue de Préventique – n°13, pages 39-47), en distingue plusieurs qui sont souvent adoptées par des dirigeants ou des porte-parole mal formés. Nous pouvons citer plus particulièrement :

· Le démenti : il doit être justifié et argumenté. Il ne doit en aucun cas déboucher sur un déni de la situation.

· Les déclarations rassurantes : « Ne vous inquiétez pas, tout est sous contrôle ». Ce type de réaction n’apporte aucune information sur ce que fait concrètement l’entreprise, et n’indique aucunement qu’elle prend l’affaire au sérieux.

· Le désengagement sur d’autres responsables : cette stratégie démontre l’irresponsabilité de l’entreprise et son incapacité à prendre elle-même en charge les évènements.

En préparant son plan de gestion de crise, l’entreprise élabore également sa stratégie de communication pour éviter les travers évoqués ci-dessus. A l’élaboration du plan de gestion sont donc associés les responsables de la communication et éventuellement des consultants extérieurs.
3.2/ Flux continu d’informations de la part du responsable du sinistre

Pour démontrer la prise en charge des victimes et rendre compte du déploiement des dispositifs d’urgence, l’entreprise doit tenir ses interlocuteurs régulièrement informés, sans attendre leurs sollicitations, pour qu’ils relaient l’information au public. L’entreprise doit garder la main sur la délivrance de l’information.

Dans le cadre d’un sinistre industriel, la communication doit privilégier, dans un premier temps, l’information du public sur la procédure amiable de prise en charge des victimes et le déploiement des dispositifs d’urgence. Rapidement, des données statistiques, chiffrées et facilement vérifiables sont à publier pour crédibiliser les structures et prouver l’efficacité des moyens mis en œuvre. Pour faciliter ce travail de communication, nous préconisons donc l’usage d’un tableau de bord tel que celui que nous proposons dans la troisième partie de ce document.

3.3/ Acteurs prioritaires dans la communication de crise

A travers les précédents développements, les médias apparaissent naturellement comme des interlocuteurs privilégiés dans la communication de crise.

Cette communication s’adresse en tout premier lieu aux victimes pour les prendre en charge, leur faire part du déploiement des dispositifs d’urgence. Elle doit être la plus large possible et donc ne pas privilégier une catégorie de victimes. A Toulouse, certaines associations de sinistrés ont reproché à Total, une communication trop ciblée sur les indemnisations conséquentes des grandes enseignes, des clubs sportifs.

La communication contribue également au redémarrage ou au maintien de l’activité commerciale. Les clients sont donc des acteurs tout aussi prioritaires dans la communication. A ce titre, nous pouvons prendre exemple sur le Crédit Lyonnais. Suite à l’incendie de son siège parisien en mai 1996, la banque avait ouvert une ligne d’informations pour ses clients. De plus, une lettre a été envoyée aux propriétaires de coffres. 

Enfin, en interne, une stratégie est à adopter pour contrecarrer les rumeurs et uniformiser le discours vis-à-vis de l’extérieur.
CHAPITRE II : Organisation des fonctions essentielles à la gestion de l’indemnisation

Section 1 : Gestion stratégique du sinistre : une forte implication de l’entreprise

1.1/ Création d’un comité directeur 

La création d’un comité directeur s’avère nécessaire pour répondre aux besoins et particularités inhérents à un sinistre industriel majeur.

Tout d’abord, les courtiers pour garantir les risques les plus importants, élaborent des couvertures d’assurances faisant appel à plusieurs coassureurs et réassureurs du monde entier. Pour un sinistre industriel, l’ensemble de ces lignes d’assurances sera activé et un découvert de garantie restera à la charge de notre client. La finalité du comité directeur est donc de rendre opposable à chacun de ces coassureurs et réassureurs, les positions prises, les règlements et les transactions effectués. Pour remplir cet objectif, les assureurs et réassureurs, tout comme le présumé responsable, sont représentés aux réunions de ce comité.

De plus, en centralisant la délivrance des mandats de négociation, la signature des procès-verbaux ou des accords transactionnels, au niveau de ce comité, nous favorisons et garantissons l’établissement d’une certaine homogénéité dans les traitements techniques et juridiques des dossiers. Le comité est donc saisi à l’initiative des experts RC à chaque fois qu’une prise de position, une formalisation d’accords ou le versement d’une indemnité totale ou partielle est nécessaire.

La réalisation de ces objectifs suppose que le comité compte parmi ses membres, le gestionnaire des risques et le responsable des assurances du présumé responsable des dommages, plusieurs dirigeants de la société dûment habilités, les juristes et avocats de notre client, un dirigeant du cabinet d’expertise RC, le courtier et les assureurs et réassureurs. Le comité directeur mobilise plusieurs compétences, fonctions de l’entreprise et implique donc une forte implication de celle-ci.

1.2/ Nomination de gestionnaires de sinistre

Pour éviter que ne se forme un goulot d’étranglement au niveau du comité directeur et pour apporter une plus grande réactivité à l’égard des tiers, la nomination de gestionnaires de sinistres apparaît comme une nécessité. Ces gestionnaires de sinistres sont directement issus du comité directeur et ont, par délégation, les mêmes attributions que ce comité.

Ainsi, en cas d’urgence sur un dossier et après consultation de l’expert RC, le gestionnaire peut autoriser, sans attendre la prochaine réunion du comité, une transaction ou la présentation d’une demande de versement d’une provision au comité de règlement.

Ensuite, pour les dossiers les moins importants relevant de la franchise d’expertise ou de l’expertise unique (selon la convention de recours présentée au chapitre suivant), le gestionnaire présente lui-même les demandes de règlement au comité, sans solliciter l’intervention des experts RC.

Enfin, ces gestionnaires ont aussi en charge le suivi des portefeuilles de dossiers des experts RC. En instaurant ce suivi, nous contribuons à dynamiser la gestion des dossiers. Au cours de rencontres régulières avec l’expert RC, le gestionnaire fait le point sur le stade d’avancement des dossiers. A cette occasion, il peut donner des consignes pour accélérer le traitement de certains dossiers et fixer des objectifs à l’expert. Pour les dossiers dormants, le gestionnaire peut, par exemple, autoriser l’envoi de courriers de relance avec menaces de classement sans suite.

1.3/ Délivrance d’autorisations et mandats de négociation

Le comité directeur occupe une fonction stratégique et essentielle dans la gestion du sinistre puisqu’il lui incombe de délivrer les autorisations et mandats de négociation (cf annexe 2). 

Avant de formuler une proposition officielle au tiers, l’expert RC doit donc solliciter l’aval, l’autorisation du comité directeur. Le comité formule sa décision sur la base du rapport d’expertise rédigé par l’expert. Pour les dossiers les plus importants, il est nécessaire que ce comité se fasse assister des consultants, auditeurs extérieurs. 

Pour permettre à ce comité et à ces auditeurs de traiter convenablement les dossiers, un délai d’une semaine paraît nécessaire entre le dépôt du dossier et la délibération du comité. Au cours de cette semaine de préparation, un membre du comité se charge d’examiner le dossier avec l’assistance éventuelle des auditeurs et le présente donc lors de la réunion hebdomadaire de délibérations.

Section 2 : Constatation, expertise des dommages : une fonction externalisée

2.1/ Nécessaire séparation avec les autres fonctions essentielles

Sur le terrain, dans la plupart des cas, les victimes et leurs conseils auront pour unique interlocuteur l’expert RC. Ce dernier, au cours de ses travaux d’expertise, se trouve confronté à un nombre important d’intervenants : le lésé, ses conseils, le ou les experts d’assurance du lésé, le courtier d’assurance de la victime et parfois même les représentants de syndicats professionnels ou de collectifs, associations de sinistrés. Il est alors tentant, pour des personnes désabusées ou mal intentionnées, de faire usage de cette puissance numérique pour exercer des pressions sur l’expert RC. Ainsi, à Toulouse, certains experts seront victimes de manœuvres d’intimidations visant à les influencer dans la détermination du préjudice subi.

De plus, compte tenu des enjeux financiers, des manœuvres frauduleuses sont à craindre, y compris parmi les experts RC ou le personnel de notre client. Afin de prévenir ces dérives délictuelles ou préserver les experts de ces pressions, nous préconisons donc une séparation de l’expertise des dommages avec l’indemnisation financière et la gestion stratégique du sinistre.

Aucune victime ne peut alors recevoir d’indemnité sans l’aval du comité directeur et l’intervention du comité de règlement. L’expert RC, confronté aux pressions, pourra alors invoquer cette limitation de pouvoirs, ce partage des fonctions.

2.2/ Coordination technique et juridique des intervenants

Afin de faciliter la clôture de certains dossiers, les experts sont parfois tentés de transiger sur les postes de la réclamation soulevant des difficultés particulières mais de faibles enjeux financiers. Cette pratique est certes courante pour les sinistres classiques, mais elle présente des effets pervers dans le cadre d’un sinistre industriel. En effet, il convient de veiller à ne pas créer de cas de jurisprudence qui nous soient défavorables pour certains dossiers. Sinon, les conseils des lésés sauront en tirer profit et les victimes ne pourront accepter des disparités de traitements.

Une attention particulière est à déployer pour assurer l’homogénéité dans le traitement des dossiers. Il est donc utile de coordonner, au niveau technique et juridique, l’action des intervenants du cabinet d’expertise RC. Cette coordination s’établit par l’intermédiaire du comité directeur, mais aussi au cours de réunions hebdomadaires réunissant l’ensemble des experts RC autour des avocats et représentants de l’auteur des dommages et de son assureur. Nous conseillons que de telles réunions soient organisées afin que les experts présentent les derniers dossiers reçus, fassent état des difficultés rencontrées et qu’ils échangent sur leurs expériences. Les membres du comité directeur, en apportant leurs réponses, contribuent alors à l’homogénéité de traitement des dossiers, à la formation et à la coordination technique et juridique des experts.

2.3/ Modalités d’intervention

Les modalités d’intervention des experts découlent directement du cadre juridique particulier et de la séparation des fonctions que nous préconisons.

Tout d’abord, les experts RC interviennent pour le compte de notre client, le présumé responsable des dommages. Ce contexte juridique de la présomption de responsabilité implique, pour les experts RC, certaines règles dans leurs interventions. Il est recommandé qu’ils adoptent un comportement « politiquement correct ». Ainsi, ils doivent s’interdire d’émettre des réserves sur la responsabilité de leur mandant et se contenter d’effectuer un chiffrage équitable. Une attitude défensive est donc totalement à proscrire.

Ensuite, compte tenu de la création d’un comité directeur, l’expert RC ne peut exprimer aux victimes ou à leurs conseils un refus de prise en charge, prendre position sur le lien de causalité sans l’accord préalable de ce comité. En cas de doute, ou si le dossier nécessite un accord préalable, les réunions hebdomadaires d’assistance juridique sont l’occasion d’apporter les réponses nécessaires. L’expert RC n’a pas à signer de procès-verbaux. Il adresse ces documents, accompagnés de son propre rapport d’expertise, au comité directeur. A l’aide de ce rapport, le comité directeur signe ou non le procès-verbal.

De plus, l’expert RC ne peut entamer de négociations, de transactions, sans l’autorisation du comité directeur. Après avoir obtenu auprès du comité directeur un mandat, l’expert RC négocie avec la victime. En cas d’accord de celle-ci, l’expert présente alors la demande de règlement, accompagnée de la décision du comité directeur, au comité de règlement. Par contre, en cas d’échec des négociations, l’expert RC en avise le comité directeur afin qu’il délibère sur la position à tenir à l’égard du demandeur.  

En conclusion, toute demande de transaction, toute prise de position transite par le comité directeur. De son côté, le comité de règlement ne peut procéder à aucun déblocage de fonds sans l’aval du comité directeur.

Section 3 : Gestion financière de l’indemnisation : une fonction de l’assureur

3.1/ Mise en place d’un comité de règlement

A Toulouse, les fonctions de direction et de gestion financière de l’indemnisation relevaient de la compétence d’un seul comité. Cette organisation monopolisait donc inutilement certaines personnes et compétences pour la gestion financière de l’indemnisation. En effet, au cours de ces comités, des avocats, par exemple, étaient amenés à se prononcer sur des demandes de règlements alors qu’ils avaient déjà examiné quelque temps auparavant le dossier pour délivrer le mandat de négociation.

Sur la base de ces observations, pour réduire les frais de gestion et compte tenu de la nécessaire séparation des fonctions évoquée plus haut, nous recommandons la mise en place d’un comité de règlement. Sa composition est alors recentrée sur les métiers de l’assurance et de la gestion financière. Ce comité de règlement comprend le responsable de la trésorerie de l’auteur des dommages, un inspecteur de l’assureur de notre client, les représentants éventuels des coassureurs et réassureurs et un membre du comité directeur. Son rôle consiste à procéder aux versements des provisions ou transactions définitives préalablement autorisées par le comité directeur. Parallèlement, le comité se charge également du suivi comptable, par dossier, des règlements.

3.2/ Processus de déblocage des fonds

Pour donner lieu au versement d’une provision ou d’une indemnité définitive, le dossier doit avoir, dans un premier temps, été examiné par le comité directeur ou le gestionnaire de sinistres.

En cas d’avis favorable, une demande de règlement est alors présentée par l’expert RC au comité (cf annexe 3). Cette demande est accompagnée du dernier rapport de l’expert et d’une copie de la décision du comité directeur. A partir de ces documents, le comité de règlement déclenche ou non la mise en paiement au lésé. Les dossiers en franchise d’expertise ou à expertise unique sont présentés directement par le gestionnaire de sinistres, sans intervention d’un expert RC.

Pour sécuriser les flux financiers, établir un contrôle interne de qualité, tout en assurant une indemnisation rapide, il semble préférable de confier totalement la gestion financière de l’indemnisation au courtier assureur de notre client. Les compagnies d’assurances disposent de services et de moyens informatiques appropriés aux émissions et suivis de ces règlements. Il serait donc inutile que notre client s’équipe pour un besoin ponctuel.

Par contre, notre client n’est pas nécessairement assuré pour le montant global du sinistre. Un découvert de garantie peut exister du fait de l’application de la franchise et/ou du plafond de garantie. A la survenance du sinistre, notre client verse donc à son assureur une somme équivalente à la franchise afin que ce dernier dispose des fonds nécessaires à l’indemnisation des victimes. 

Ensuite, l’indemnisation des dommages jusqu’au plafond de garantie, incombe totalement à l’assureur de l’auteur des dommages.

Pour terminer, une fois le plafond de garantie atteint, le présumé responsable verse à son assureur au fur et à mesure des délibérations du comité de règlement, le montant des sommes à payer.

3.3/ Traitement des recours directs des assureurs des lésés

Les recours directs des assureurs des lésés suivent la même procédure que les recours des sinistrés (autorisation préalable du comité directeur). Par contre, le bénéficiaire du règlement n’est plus le lésé mais son assureur. Il est alors nécessaire d’exiger de ce dernier la délivrance d’une quittance de règlement signée de la victime. Les dossiers ainsi complétés sont présentés au comité de règlement par le gestionnaire de sinistres, s’ils relèvent de l’expertise unique ou de la franchise d’expertise ou par l’expert RC, après avis du comité directeur pour les dossiers tri partite.

CHAPITRE III : Organisation des relations entre les parties, optimisation des recours

Section 1 : Organisation, optimisation des recours des lésés et de leurs assureurs

1.1/ Expertises des dommages assurés et non assurés

Selon le droit commun, comme nous l’avons exposé dans la première partie, l’expertise des dommages assurés est contradictoire et tripartite quel que soit le montant des dommages. Pour les dossiers de faibles enjeux financiers, l’intervention des trois parties et le mode contradictoire peuvent apparaître, aux yeux des lésés, comme un frein au processus d’expertise et d’indemnisation. 

Concernant les dommages non assurés, la procédure est certes allégée puisque seules deux parties interviennent (le lésé assisté de son conseil et le responsable des dommages), mais génère d’importants coûts de gestion au regard des enjeux financiers de certains dossiers. A Toulouse, les experts RC intervenant sur ces dossiers de montants non significatifs n’ont que très rarement couvert le coût de leur intervention par un gain sur la réclamation initiale. Leur rôle a essentiellement consisté à établir l’existence des dommages, à vérifier le lien de causalité, et enfin à valider le chiffrage proposé par le demandeur (chiffrage étayé de pièces justificatives : devis, factures).

La simplification, l’allégement de la procédure d’expertise des dossiers les moins conséquents, par le biais d’une convention de recours, constituent une voie d’optimisation du coût global du sinistre (indemnisation et frais de gestion). Cette démarche a été expérimentée en partie à Toulouse et a déjà fait ses preuves. Monsieur Denis KESSLER (président de la FFSA) a fait part, dans le revue « L’argus de l’assurance » n°6801 du 20/09/2002, de sa satisfaction à l’égard des ces accords intervenus entre Total, la FFSA et le GEMA. La FFSA préconise par ailleurs, ce genre d’accords dans son rapport publié en septembre 2002.

Notre démarche d’élaboration du plan de gestion de l’indemnisation des victimes comprend donc, l’élaboration d’une convention de recours avec la FFSA et le GEMA. Cette convention est aménagée par rapport à celle mise en place pour la catastrophe AZF, pour intégrer les dispositions indemnitaires de la loi du 30/07/2003, tenir compte du retour d’expérience de Toulouse et favoriser une mise en place rapide des mesures conservatoires. La rédaction d’une telle convention correspond à l’attente des pouvoirs publics, relative à la garantie de services de la part de l’entreprise à risques.

1.2/ Indemnisation des lésés : assurés et non assurés

L’indemnisation des lésés non assurés est relativement simple puisqu’elle se fait directement auprès de l’auteur des dommages. Au contraire, l’indemnisation des victimes assurées peut s’avérer plus complexe. 

L’indemnisation des dommages subis par un tiers assuré se décompose en trois tranches :

· la première représentée par la franchise

· la seconde allant de la franchise au plafond de garantie

· la troisième pour le montant dépassant le plafond de garantie.

Alors que la seconde tranche relève de la compétence de l’assureur de la victime, les deux autres sont à la charge directe de l’auteur des dommages. Ce n’est que dans un second temps que l’assureur du lésé exerce un recours, à hauteur maximum de la seconde tranche, à l’encontre du responsable du sinistre.

Le plan de gestion présenté dans ce document simplifie la procédure d’indemnisation, en ne faisant intervenir qu’un seul interlocuteur vis-à-vis des lésés.

Section 2 : Elaboration et mise en place d’une convention de recours

2.1/ Champ d’application de la convention de recours

La convention est signée au préalable, lors de l’élaboration du plan de gestion du sinistre entre l’exploitant du site, la FFSA et le GEMA. Sa rédaction et sa négociation nécessitent la plus grande attention, de manière à préserver la possibilité d’optimiser l’indemnisation. La finalité de cet accord est de simplifier, fluidifier les procédures d’expertises et d’indemnisations.

La convention de recours entre en application dès la publication de la décision administrative constatant l’état de catastrophe technologique. Les dispositions indemnitaires de la loi du 30/07/2003 ont considérablement réduit le champ d’application d’une telle convention. La création du fonds de garantie a, pour conséquence, d’écarter de ce champ d’application les dommages matériels subis par les biens à usage privé, des personnes physiques. Sont donc concernés par cette convention, l’ensemble des dommages matériels subis par les entreprises, les professionnels et les dommages immatériels. Ces dossiers sont justement ceux pour lesquels les risques de dérives et les possibilités d’optimisation sont les plus significatifs.

2.2/ Principes concernant l’expertise des dommages

Pour permettre la mise en place d’une démarche d’optimisation de l’indemnisation, l’auteur du sinistre doit garder la maîtrise des dossiers relatifs aux dommages immatériels. Aucune disposition concernant l’expertise des dommages immatériels n’est à insérer dans la convention.

La procédure d’expertise des dommages matériels est à simplifier, mais il convient également de garder la totale maîtrise des dossiers nécessitant des choix techniques dans la mise en œuvre des travaux réparatoires. Pour ces dossiers, l’expertise demeure contradictoire.

Les dossiers aux enjeux moins conséquents sont à gérer suivant une procédure allégée. La convention met alors en place une procédure d’expertise unique. Cette expertise unique incombe à l’assureur, pour les dommages couverts par une police d’assurance. Les dommages non assurés sont, quant à eux, expertisés par les experts RC de l’auteur du sinistre.

Enfin, les dommages de faible montant font l’objet d’une indemnisation directe, sur présentation de justificatifs (photos des dommages ou constat d’huissier, devis ou factures des mesures de réparation ou de remplacement).

Ces principes permettent donc au responsable du sinistre de garder le contrôle des dossiers les plus intéressants en matière d’optimisation de l’indemnisation. Par cette convention, une économie substantielle est réalisée sur les frais de gestion et d’expertise du sinistre, puisque l’exploitant du site se décharge de la gestion de la majeure partie des dossiers.

La gestion de la catastrophe industrielle de Toulouse nous autorise à dégager des critères chiffrés pour différencier les dossiers de faibles enjeux, d’enjeux de moyenne importance des dossiers significatifs. La convention présentée ci-après intégrera donc les principes exposés ci-dessus et ces données chiffrées.

2.3/ Dispositions relatives aux règlements des indemnités

Hormis les délais de règlements des indemnités, la convention n’apporte aucune disposition particulière pour les dommages non assurés. 

Les dispositions indemnitaires concernent les dommages assurés. La section 1 de ce chapitre a permis de rappeler que, pour cette catégorie de dossiers, l’assureur du lésé et le responsable du sinistre étaient théoriquement amenés à intervenir dans l’indemnisation. Pour clarifier cette procédure, l’indemnisation ne fait appel vis-à-vis de la victime, qu’à un seul intervenant : l’auteur des dommages ou l’assureur de la victime. La FFSA dans son rapport du 13/09/2002, a clairement manifesté son souhait de conserver cette phase d’indemnisation à l’égard de ses assurés. La FFSA se dit prête à indemniser les victimes en droit commun, sans appliquer les franchises, vétustés et plafonds de garantie…pour ensuite exercer le recours contre le responsable. Cette volonté de la FFSA converge avec nos intérêts. L’indemnisation des dommages assurés s’effectue donc selon la convention que nous proposons par l’intermédiaire de l’assureur du lésé.

Section 3 : Proposition d’un modèle de convention de recours

3.1/ Principales dispositions d’expertises et de règlements

Le retour de l’expérience de Toulouse et nos précédents développements permettent d’établir les principes qui suivent (présentés en annexe 4).

Tout d’abord, les dommages matériels assurés et non assurés d’un montant inférieur à 2 500 € HT, font l’objet d’une franchise d’expertise. Ces demandes donnent lieu à une indemnisation directe. Cependant, pour être recevable, la réclamation doit être accompagnée d’un minimum de justificatifs : une photo ou constat d’huissier, un devis ou une facture des mesures réparatoires ou de remplacement. L’indemnisation est effectuée directement par l’auteur du sinistre, dans le délai d’un mois à compter de la réception du dossier complet.

Ensuite, les dommages matériels assurés (partiellement ou totalement) dont la réclamation est comprise entre 2 500 € HT et 40 000 € HT, entrent dans le champ d’application de l’expertise unique. Cette expertise est donc diligentée par l’expert d’assurance du lésé. La compagnie d’assurance du lésé indemnise totalement la victime, dans un délai maximum d’un mois après la réception du PV signé, selon les règles de droit commun (sans tenir compte de la franchise, de la vétusté…). Dans un second temps, l’assureur se charge de l’action récursoire à l’encontre de l’auteur des dommages. Les recours sont traités par le responsable du sinistre, dans le délai de deux mois à compter de leur réception.

Les dossiers relatifs à des dommages matériels dont la réclamation dépasse 40 000 € HT, relèvent de l’expertise contradictoire. Lorsque la victime est assurée, l’indemnisation s’effectue par son assureur, comme pour les dossiers entrant dans le champ d’application de l’expertise unique. Les personnes non assurées sont indemnisées directement par le responsable des dommages. Le versement de cette indemnité intervient dans le délai d’un mois, à compter de la signature de la transaction. 

Enfin, le responsable des dommages se réserve la possibilité, dans le mois qui suit le sinistre, d’intervenir directement auprès des sinistrés afin d’assurer une mise en place rapide des mesures conservatoires. Ainsi, il peut préconiser et financer certaines mesures. Dans ce cas, si la victime est assurée, l’assureur est avisé dans un délai de sept jours à compter de cette prise en charge.

3.2/ Dispositions relatives aux frais et honoraires d’expertises

Les victimes couvertes par un contrat d’assurances bénéficient généralement, de la prise en charge des honoraires de l’expert d’assuré (expert chargé de défendre les intérêts de l’assuré). L’assureur exerce ensuite un recours à l’encontre du responsable du sinistre.

Les lésés non assurés peuvent aussi recourir aux services d’un expert d’assuré. Ces honoraires sont alors pris en charge par l’auteur des dommages. Le cas de Toulouse démontre qu’il convient d’apporter certaines limites à cette prise en charge. Nous proposons donc de nous référer au barème UPEMEIC déjà communément utilisé dans la profession.

3.3/ Pièges à éviter

La mise en place d’une telle convention a été couronnée de succès à Toulouse. Néanmoins, certaines dérives ou faiblesses ont été constatées, et il est nécessaire de s’en prémunir en prenant des dispositions particulières.

L’instauration de la procédure de l’expertise unique n’a pas, pour effet, de dispenser l’expert d’assurance de certaines tâches dans l’accomplissement de sa mission. Le recours de la compagnie d’assurance qu’il représente n’est honoré que si le dossier comprend un rapport d’expertise complet (avec vérification du lien de causalité) accompagné d’une quittance subrogatoire.

Quelques sinistrés ont été amenés, volontairement ou pas, à présenter plusieurs réclamations échelonnées dans le temps. Dans certains cas, les premiers dossiers entraient dans le champ de l’expertise unique. Par contre, en cumulant les réclamations, les dommages relevaient de l’expertise contradictoire. Pour anticiper ces aggravations de dommages ou révélations échelonnées, la convention prévoit que le seuil soit apprécié en cumulant les différentes réclamations présentées. Les indemnités déjà versées perdent leur caractère définitif et ne constituent plus que des provisions. Les expertises initiales de l’expert d’assurance sont revues en contradictoire avec l’expert RC si le seuil de 40 000 € HT est atteint.

TROISIEME PARTIE : L’EXPERTISE DES DOMMAGES UNE ETAPE ESSENTIELLE DANS L’OPTIMISATION DE L’INDEMNISATION

Les victimes d’un accident industriel vont cumuler, à titre privé et à titre professionnel, plusieurs natures de dommages. Dans de telles circonstances, il ne peut être attendu de leur part la même réactivité que lors de sinistres plus courants. Le plan de gestion proposé comprend donc une nécessaire phase d’assistance et de conseils aux sinistrés présentée dans le premier chapitre de cette partie.

Ensuite, l’optimisation de l’indemnisation repose sur une gestion des connexités entre les différents dossiers de réclamation. A travers le second chapitre, sont présentés les outils, les moyens matériels et humains à mettre en place pour développer une gestion stratégique de la masse des dossiers.

Enfin au sein du dernier chapitre, nous proposons les supports, les documents indispensables au traitement et suivi des dossiers. Nous accorderons la plus grande vigilance à la formalisation des accords sur dommages pour préserver les moyens, la capacité de l’industriel présumé responsable des dommages à se retourner contre un tiers qui se révèlerait responsable des dommages.

CHAPITRE I : Une phase d’assistance et de conseils aux sinistrés

Section 1 : Mise en place rapide des mesures conservatoires

1.1/ Objectifs recherchés 

Le sinistre industriel risque de provoquer, comme cela a été le cas à Toulouse, dans la plupart des entreprises impactées, un effet de sidération. Cet effet sera d’autant plus important que de nombreux chefs d’entreprises vont cumuler, à titre professionnel et privé, plusieurs typologies de dommages. 

La densité du sinistre va également contribuer à créer une pénurie de certains matériaux et services. La conjonction de ces phénomènes de sidération et pénurie concourt à une certaine inertie de l’entreprise dans la mise en œuvre des mesures conservatoires. Cette étape est pourtant primordiale puisqu’elle a pour finalité, de sauvegarder le patrimoine de l’entreprise mais aussi, de permettre la continuité de l’exploitation ou sinon de réunir les conditions nécessaires à un redémarrage rapide. 

Les développements qui suivent ont justement pour objet de présenter des outils et procédures d’accompagnement des sinistrés visant à les aider à sortir de cette compréhensible inertie.

1.2/ Obligation légale incombant aux sinistrés

Selon une jurisprudence constante il existe, pour le chef d’entreprise sinistrée, une obligation de limiter son préjudice et d’éviter que celui-ci ne s’accroisse. Il s’agit selon la jurisprudence, d’une gestion en « bon père de famille ». Cette obligation est par ailleurs rappelée et précisée dans la plupart des polices d’assurances.

Dans le cadre d’un sinistre industriel majeur, il pourrait être tentant de faire usage de cette obligation légale pour se décharger de la responsabilité d’une partie des dommages. Cependant, au niveau communication, cette position risque d’être mal comprise par l’opinion publique et d’anéantir les efforts de communication évoqués précédemment.

1.3/ Chiffrage et financement des mesures

La convention de recours présentée au précédent chapitre a été rédigée afin de permettre une intervention directe et rapide de l’auteur des dommages auprès des sinistrés. Rappelons qu’il a la possibilité, selon cette convention, dans le délai d’un mois à compter du sinistre, d’intervenir directement auprès des sinistrés pour la mise en place des mesures conservatoires.

La réussite de cette première phase d’intervention suppose donc une mobilisation rapide, massive et ciblée des experts mandatés par l’industriel auteur des dommages. Une photo aérienne (satellite de préférence), réalisée dans les heures qui suivent le sinistre, va permettre de délimiter la zone géographique la plus impactée. Dans les quarante-huit heures y sont donc dépêchés des experts RC techniques. 

Pour être efficaces et pertinents, le chiffrage et le déploiement des mesures de sauvegarde doivent résulter d’un partenariat établi antérieurement au sinistre entre l’assureur du présumé responsable, le cabinet d’expertise RC et des entreprises spécialisées d’envergure nationale. Cette collaboration met à la disposition des experts, des tarifs actualisés et des moyens, des solutions techniques disponibles sans délai. De plus, ce partenariat protège de la pénurie constatée localement et de la dérive des coûts. 

Ainsi, le plan de gestion préserve le responsable du sinistre de ces phénomènes rencontrés à Toulouse. Les factures relatives au déploiement de ces mesures conservatoires sont adressées directement au responsable des dommages qui en assume, avec son assureur, la prise en charge. Parallèlement, pour respecter les termes de la convention, des duplicatas de ces factures sont diffusés à la FFSA, au GEMA et à l’assureur de la victime.

Section 2 : Constitution d’un dossier simplifié de réclamation par le lésé

2.1/ Collaboration avec les organisations professionnelles

A Toulouse, suite au sinistre AZF, le cabinet Equad chargé de l’expertise et de l’indemnisation des victimes n’a entrepris, dans un premier temps, aucune démarche particulière envers les organisations professionnelles. 

Avec le recul de cette première expérience, nous préconisons une étroite collaboration, en amont du sinistre, avec les organisations professionnelles. Sous cette appellation, nous regroupons les chambres consulaires, les syndicats professionnels, le barreau et l’ordre des experts-comptables. Ces relations, établies avant le sinistre, vont être mises à profit pour compléter l’annuaire de crise et donc collecter les coordonnées des personnes à contacter. A la survenance du sinistre majeur, cette collaboration avec les organisations professionnelles se décline en deux phases et présente un double objectif. 

Une première phase d’information a pour finalité de présenter à ces organisations les dispositifs et procédures déployés. Ces entités pourront être des vecteurs, relais de communication de l’information à destination de leurs adhérents ou clients. Cette première étape de collaboration est aussi l’occasion de leur présenter et mettre à disposition le document « note méthodologique » exposé ci-dessous. Pour être couronnée de succès, cette première étape doit se traduire par l’organisation d’une réunion à laquelle participent les adhérents ou clients de l’organisation et dont l’animation est assurée, conjointement, par les dirigeants de l’organisation et des représentants de la cellule d’indemnisation du cabinet en charge de l’expertise des dommages.

Au terme de la deuxième phase, les principales organisations doivent être associées à la gestion proprement dite des dossiers de réclamation. A l’aide de leurs fichiers, ces entités vont contribuer à la réalisation de l’inventaire le plus exhaustif possible des entreprises impactées. Leurs contacts sur le terrain doivent conduire à isoler les cas les plus graves qui n’auraient pas été identifiés jusqu’à présent.

Pour conclure, en associant dès le départ les organisations professionnelles au plan de gestion de l’indemnisation, nous facilitons le recensement le plus complet possible des lésés et accélérons la prise de contact avec le sinistré. Cette collaboration a pour finalité aussi de capter la clientèle des experts d’assuré et, de cette manière, faire l’économie de leur intervention. 

2.2/ Réalisation d’une note méthodologique à l’intention des sinistrés

En laissant l’initiative du premier contact au lésé, sans encadrer cette démarche, nous risquons, comme nous l’avons vécu à Toulouse, de recevoir des dossiers très peu documentés et donc non exploitables. Dans la majeure partie des cas rencontrés, le dossier initial de réclamation se résumait à une lettre accompagnée de quelques photos. Ces quelques éléments ne suffisaient pas pour établir un premier diagnostic du dossier. Le traitement du dossier débutait alors par l’envoi d’un courrier de réclamation de pièces complémentaires.

Pour gagner du temps et permettre une première analyse rapide du dossier, il est utile de mettre en place un document destiné à accompagner les victimes dans la constitution de leur réclamation. La diffusion de cette « note méthodologique » (présentée en annexe 5) est effectuée par le biais des organisations professionnelles, des collectivités locales, par le site internet dédié à la gestion du sinistre et enfin, sur demande spontanée des victimes.

Cette note, communiquée en annexe, comporte quatre parties. Une première, intitulée « identification de l’entreprise », reprend les éléments du K Bis complétés par quelques données économiques chiffrées : effectifs des salariés, derniers chiffres d’affaires annuels… 

La seconde partie traite plus particulièrement de l’immobilier. Le rédacteur est invité à préciser si les locaux occupés par l’entreprise ou la société ont subi des dommages et, dans l’affirmative, de donner une description succincte de ceux-ci et des dégâts. Deux informations primordiales sont également demandées : l’existence ou non d’une police d’assurance et la qualité du lésé au regard de l’immobilier : locataire ou propriétaire.

La troisième partie aborde les dommages subis par le matériel, les véhicules et marchandises. Le tiers est donc amené là aussi, à décrire les biens et dommages subis.

Pour finir, la quatrième partie nommée « perte d’exploitation », concerne les incidences éventuelles des dommages matériels sur l’activité de la personne physique ou morale. Le document met l’accent sur des informations capitales telles que la durée de l’interruption de l’activité, les mesures conservatoires mises en œuvre et l’évaluation approximative des incidences financières. Le réclamant doit également préciser la nature des éventuelles aides obtenues.

Tout au long de cette note, la victime dispose d’indications sur les premières pièces à fournir. En préambule, le lésé est également invité à contacter le cellule d’indemnisation en cas de difficultés particulières.

En conclusion, l’utilisation de cette note permet de structurer les réclamations et de les rendre plus facilement et rapidement exploitables.

2.3/ Réception et traitement du dossier de réclamation

La réception de la réclamation, accompagnée de la note méthodologique et des différents documents demandés, va permettre l’ouverture du dossier dans les meilleures conditions. A l’aide des données présentées dans la première partie de la note méthodologique, la personne chargée de l’ouverture des nouveaux dossiers dispose de l’ensemble des informations nécessaires à l’identification précise du lésé.

La description des dommages subis est déterminante dans l’affectation du dossier aux experts RC. En effet, en fonction de la nature des dégâts, un expert technique et/ou un expert financier sera nommé sur le dossier.

Si les dommages subis sont couverts en totalité, ou pour partie, par une police d’assurances, l’expert RC avise immédiatement la compagnie de la réception de la réclamation. En retour, celle-ci missionne un expert dommages.

En collaboration avec l’expert RC, celui-ci détermine, en fonction de l’importance des dommages évoqués, si le dossier rentre dans le champ d’application de l’expertise unique ou de la procédure contradictoire. Dans le cas de l’expertise unique, l’expert compagnie poursuit seul la gestion du  dossier. Dans le cas contraire, en étudiant les données transmises par l’intermédiaire de la note méthodologique, l’expert RC est en mesure d’apprécier le niveau de gravité du préjudice subi. 

Parallèlement, l’expert RC organise rapidement une première réunion d’expertise avec le lésé et l’expert compagnie. Outre les vérifications essentielles sur la matérialité des dommages, le lien de causalité et l’intérêt à agir du réclamant, cette première expertise a pour objectif de s’assurer du bon déploiement des mesures conservatoires adéquates.  Si de telles mesures ont déjà été mises en œuvre, les experts les  chiffrent de manière à permettre leur prise en charge par le biais du déblocage rapide d’une provision. En l’absence de mesures conservatoires, l’expert RC et son confrère l’expert compagnie déterminent sur le terrain leur nécessité, les chiffrent et effectuent les démarches pour leur mise en place. 

Ensuite, tout au long des différentes réunions d’expertise, les experts collectent les pièces complémentaires nécessaires au traitement du dossier et discutent du chiffrage des différents postes de la réclamation avec le lésé. 

Les experts techniques (RC et compagnie) vont parfois être amenés à envisager différentes solutions de réparations qui n’auront pas les mêmes incidences sur l’activité économique de l’entreprise. La collaboration entre l’expert technique RC et l’expert financier RC doit alors déboucher sur une analyse comme celle que nous présentons dans la troisième partie en section 3 du chapitre 2.

En fonction des résultats de cette analyse, les experts RC orientent le choix de la solution à retenir. Durant les travaux d’expertise, les experts RC doivent veiller à la pérennité financière de la victime. Des mesures telles que celles exposées au chapitre 1 de la troisième partie en section 3 sont alors mises en œuvre.

L’expertise s’achève par une négociation globale avec le lésé et ses conseils sur le montant de l’indemnisation. Si cette phase débouche sur un accord entre les parties, les termes de celui-ci sont formalisés par un écrit. Cependant, certaines précautions sont à prendre pour l’élaboration de ce document, une section de la dernière partie du mémoire est donc consacrée à la formalisation des accords sur dommages. 

Section 3 : Soutien et accompagnement des sinistrés

3.1/ Soutien financier par le déblocage de provisions

Pour les entreprises les plus impactées par le sinistre, les travaux de réparation s’étalent sur une période assez longue et ont des répercussions sur l’activité même de celles-ci. Dans la pratique, s’agissant des entreprises assurées, les experts compagnie privilégient trop souvent l’expertise des dommages matériels au détriment du préjudice immatériel. Pour eux, dans l’ordre chronologique de l’expertise, les dommages immatériels ne peuvent être traités qu’une fois les dégâts matériels réparés. De nombreuses entreprises toulousaines ont souffert de cette pratique. Pour y remédier, la FFSA a diffusé en juin 2002, une note invitant les compagnies d’assurance et leurs experts au versement de provisions pour les entreprises sinistrées.

Du côté de l’auteur des dommages, la mobilisation des experts RC financiers doit intervenir en même temps que celle des experts techniques. Ainsi, l’expert RC financier va solliciter, provoquer auprès de ses interlocuteurs, l’expert d’assuré et/ou l’expert compagnie, des réunions régulières d’expertises financières, avant même la fin des travaux de réparation. Ces points réguliers sur la situation financière et économique du lésé sont l’occasion d’effectuer une première approche, par tranche, du préjudice financier et donc de procéder au versement de provisions.

Le préjudice n’est définitivement appréciable qu’une fois les travaux terminés, mais tout aura été mis en œuvre pour soutenir et accompagner financièrement, jusqu’à cette date, le lésé. Dans cette démarche, l’expert RC joue un rôle moteur, dynamisant.
3.2/ Mise en œuvre des mesures réparatoires

Pour remédier à la pénurie d’entreprises du secteur BTP et éviter la sur-tarification qui en découle, un partenariat préalable au sinistre, entre de grandes entreprises nationales du BTP, l’assureur de l’auteur des dommages et le cabinet d’expertise RC constitue une solution intéressante. Cette réflexion est d’autant plus d’actualité qu’elle est partagée avec certains assureurs et qu’elle a été évoquée à plusieurs reprises devant la commission parlementaire et par la FFSA. Elle s’inspire directement de ce qui est mis en place par les assureurs pour les sinistres automobiles. Ce partenariat, déjà évoqué au début de ce chapitre au sujet des mesures conservatoires, facilite le démarrage rapide du chantier de réparation. En effet, lors de son intervention, l’expert RC dispose déjà des principaux éléments de tarification et connaît le prestataire. Le sinistré ne va donc pas subir les délais supplémentaires liés à la recherche de prestataires, l’établissement de devis et leurs négociations.

Notre client, de son côté, réalise une double économie puisqu’il évite la dérive des coûts de réparation, et le préjudice immatériel est réduit de la perte d’exploitation courant habituellement pendant la consultation des entreprises du BTP.

3.3/ Suivi du chantier de réparation

L’expérience de Toulouse démontre qu’après le démarrage des travaux de réparations, l’expert RC doit continuer à assurer un suivi régulier de ces travaux. Sur les chantiers les plus conséquents, des dommages complémentaires sont régulièrement relevés. Il est important que l’expert assiste aux réunions de chantier pour traiter, en direct, les problèmes rencontrés et rassurer la victime. Dans le cas contraire, une perte de temps est probable puisque le tiers formulera une réclamation complémentaire. Il faudra alors organiser une nouvelle expertise et consulter les prestataires éventuels.

CHAPITRE II : Une gestion stratégique de la masse des dossiers

Section 1 : Une information centralisée et actualisée

1.1/ Utilisation d’une base de données informatisée

Pour mener à bien la démarche d’optimisation que nous proposons, il est nécessaire d’utiliser une base de données informatisée. Cette base doit dépasser le simple rôle de comptabilisation, de recensement des dossiers, pour s’avérer être un outil indispensable à la gestion de la masse des dossiers. Ainsi, cet outil accessible à tous les experts RC, à l’ensemble des membres des comités directeur et de règlements, doit contenir des informations régulièrement mises à jour et offrir des fonctions utiles au suivi des dossiers.

1.2/ Informations indispensables à la gestion des dossiers

Deux années d’intervention et de collaboration à la gestion du sinistre AZF ont permis de recenser, d’identifier les informations les plus pertinentes et les plus utilisées.

Sur la base de ces observations, nous recommandons la présence dans notre outil informatique des données suivantes :

· les éléments d’identification du lésé et des intervenants

· l’identification des experts en charge du dossier

· le stade du dossier : ouverture, en cours d’expertise, clos

· la date d’ouverture du dossier

· les montants des réclamations et évaluations détaillés par poste de dommages

· l’historique des demandes de versement de provisions ou indemnités présentées aux comités directeurs et de règlements, et les décisions prises (acceptations, refus)

· les règlements déjà effectués : date, montant du versement, référence de la pièce (numéro du chèque)

· la liste détaillée des pièces reçues et des documents émis (rapports, courriers)

· la chronologie détaillée des opérations d’expertise : réunions, envois de courriers, réceptions et analyses de pièces, rédactions de rapports…

· les liens de connexités et références des dossiers concernés

· le détail des heures effectuées par les experts RC en charge du dossier.

1.3/ Fonctions nécessaires au suivi de l’ensemble des dossiers

A partir des informations énoncées ci-dessus, l’outil informatique doit offrir la possibilité de réaliser des extractions de dossiers suivant des critères libres. La date de la dernière intervention réalisée servira, par exemple, à ressortir les dossiers pour lesquels aucune intervention n’a été effectuée depuis plus de trois semaines.

En complément de cette faculté de réaliser des requêtes, l’application doit être en mesure de fournir régulièrement le montant total des réclamations et évaluations. Cette information s’avère primordiale afin de juger de l’opportunité de constituer une provision. Le commissaire aux comptes appréciera, à l’aide de cet élément, la nécessité de déclencher ou non une procédure d’alerte.

De plus, pour chaque dossier, nous recommandons l’enregistrement sous format pdf de l’ensemble des documents émis : rapports, courriers, chèques…. L’utilisateur de l’application informatique peut donc effectuer à distance, une sélection de dossiers et consulter les principaux documents les concernant.

La base facilite également les travaux de recherche et d’identification des dossiers doublons. Au début de la procédure d’indemnisation, il existe un risque élevé d’ouverture de dossiers en double. Ce phénomène résulte du comportement de lésés, plus ou moins désorientés, mais pas nécessairement de manœuvres frauduleuses.

Par contre, pour fiabiliser les données statistiques, éviter une utilisation frauduleuse de ces doublons, leur suppression est à effectuer dès que possible.

Enfin, l’outil doit être en mesure de présenter une cartographie des dossiers représentant schématiquement les liens entre eux.

Section 2 : Une gestion des connexités entre dossiers de réclamation

2.1/ Définition des liens de connexité

Le lien de connexité se définit comme une relation d’influence, d’interdépendance ou d’intérêt entre deux personnes ou entités. Ces liens peuvent être de nature et d’origine variées. Le plan de gestion concerne essentiellement les dommages subis par les professionnels. Nous nous intéresserons donc plus particulièrement aux relations commerciales ou contractuelles. 

A titre d’exemple, pour les relations contractuelles citons le bail commercial entre le propriétaire et le locataire.

Au niveau commercial, nous trouvons les contrats de distribution, de sous-traitance mais également les communautés d’intérêts que forment les magasins regroupés en centres commerciaux.

2.2/ Enjeux, pièges à éviter

L’enjeu essentiel, dans la gestion d’un sinistre industriel majeur, est de réussir à identifier, à recenser ces liens de connexités et à mesurer leurs incidences sur les entités liées. L’identification et le recensement de ces liens sont facilités par l’usage et la diffusion de la note méthodologique exposée précédemment. Pour optimiser le montant global du sinistre, les experts RC vont mesurer les répercussions entre les différents dossiers. Ainsi, ils peuvent isoler les dossiers prioritaires ou disposer d’éléments guidant le choix de solutions techniques. Par exemple, entre un sous-traitant et son donneur d’ordre travaillant en flux tendus, la priorité est donnée au redémarrage de l’activité du sous-traitant.

Dans le cadre d’un bail commercial, le choix entre la démolition/reconstruction, la rénovation ou la délocalisation, est orienté en intégrant également les incidences économiques pour le locataire. Nous privilégions alors la solution qui présente le cumul des indemnités des deux dossiers le moins élevé.

Le piège majeur consiste à se perdre, se noyer dans ces relations, ces interconnexions et de figer inutilement un grand nombre de dossiers. A titre pratique, les baux commerciaux et les contrats de sous-traitance ou de distribution sont les relations les plus pertinentes, intéressantes à étudier.

De plus, pour rentabiliser une telle démarche, il est nécessaire que l’une des parties liée par cette connexité, subisse des dommages matériels significatifs. Les dommages matériels sont considérés comme tels à partir d’un seuil de 40 000 € ; D’où l’importance d’établir une expertise contradictoire à partir de ce montant (cf. convention de recours présentée au chapitre 3 de la deuxième partie).

2.3/ Organisation humaine et moyens matériels nécessaires

L’identification et la gestion de ces connexités reposent sur une collaboration étroite entre les experts RC, de même discipline (technique ou financière) ou de disciplines différentes. Cette démarche suppose également que tous les intervenants aient accès à la base informatique présentée plus haut mais aussi aux dossiers physiques.

Pour les dossiers connexes identifiés, des groupes de travail interdisciplinaire regroupant les différents experts RC concernés sont à constituer.

Nous déconseillons donc à nos clients le recours à certains cabinets d’expertise RC assimilant la gestion de sinistres industriels majeurs à celle de catastrophes naturelles. Ainsi, leur offre se résume en une simple mobilisation massive et rapide d’experts autonomes, pour ne pas dire solitaires. Nous privilégions plutôt la collaboration avec une société d’expertise mettant à la disposition de ces experts un outil informatique tel que celui présenté en section 1 et des locaux professionnels afin de favoriser les échanges entre intervenants et l’accès aux dossiers physiques. 

Section 3 : Une optimisation du cumul des dommages matériels et immatériels

3.1/ Incidences des choix techniques sur un dossier connexe

Les développements qui suivent visent essentiellement les locaux professionnels loués à des entreprises. Au cours de mes différentes interventions à Toulouse, j’ai été amené à travailler sur plusieurs dossiers pour lesquels mes collègues, experts techniques, envisageaient plusieurs méthodes de réparation ou de reconstruction. 

Pour chacun de ces dossiers, nous avons orienté notre choix vers la technique permettant de minimiser le montant total formé par les dommages matériels subis par le propriétaire et les dommages immatériels du locataire. 

Pour mesurer l’intérêt de cette réflexion, nous pouvons reprendre l’exemple de dossiers traités à Toulouse. Le tableau ci-dessous représente la démarche d’optimisation conduite à Toulouse pour trois dossiers connexes. 

	OPTIMISATION DE DOSSIERS CONNEXES

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Désignation
	Hypothèse 1
	Hypothèse 2

	
	Délocalisation provisoire
	Platelage

	Durée des travaux de réparation (en mois)
	4
	4

	Durée de l'interruption de l'activité (en semaines)
	3
	1

	 
	
	 
	 
	 

	Société B 
(instruments de musique)
	Mise en place du platelage
	Superficie
	 
	1 200

	
	
	Coût au m²
	 
	94,33

	
	
	Coût total
	 
	113 196

	
	Location 
structures modulaires
	Superficie
	1 200
	 

	
	
	Nombre de mois
	4
	 

	
	
	Coût au m² par mois
	19,38
	 

	
	
	Coût total
	93 024
	 

	
	Déménagement
	5 000
	3 000

	
	Perte d'exploitation
	42 000
	14 000

	
	SOUS TOTAL
	140 024
	130 196

	 
	 
	 
	 
	 

	Société C 
(matériel informatique)
	Mise en place du platelage
	Superficie
	 
	700

	
	
	Coût au m²
	 
	94,33

	
	
	Coût total
	 
	66 031

	
	Location 
structures modulaires
	Superficie
	700
	 

	
	
	Nombre de mois
	4
	 

	
	
	Coût au m² par mois
	19,38
	 

	
	
	Coût total
	54 264
	 

	
	Déménagement
	5 000
	3 000

	
	Perte d'exploitation
	75 000
	25 000

	
	SOUS TOTAL
	134 264
	94 031

	Gardiennage
	Nombre de jours
	124
	 

	
	Nombre d'heures
	2 976
	 

	
	Taux horaire 
	16
	 

	
	Coût total
	47 616
	0

	 
	
	
	
	 

	Travaux de réparation du batiment
	1 216 155
	1 216 155

	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL GENERAL 
	1 538 059
	1 440 382

	 
	 
	 
	 
	 


Ces dossiers comprennent donc une SCI A propriétaire de locaux commerciaux d’une superficie totale de 1 900 m² loués à deux sociétés commerciales. La première d’entre elle, la société B, exploite un commerce d’instruments de musique et loue une superficie de 1 200 m². Le second locataire, la société C, est un commerce de matériel de bureau et informatique louant un espace de 700 m².

Pour la réparation des dommages subis par les biens de la SCI A plusieurs hypothèses seront émises par les experts techniques telles que la démolition, reconstruction ou la rénovation des locaux. Les contraintes d’urbanisme (notamment en matière de stationnement, voies d’accès) ont conduit à retenir uniquement la rénovation lourde des locaux. Par contre, nous avons étudié plusieurs possibilités concernant le sort des locataires durant les travaux de réparation. La thèse de la fermeture des deux commerces sera rapidement écartée car elle s’avère très onéreuse en terme d’indemnisation des pertes d’exploitation et désastreuse au niveau communication et social.

Nous avons donc concentré nos réflexions sur deux hypothèses visant à maintenir, préserver l’activité des ces deux sociétés. 

La première d’entre elle repose sur la location de structures provisoires déployées sur le parking de la SCI. Nos simulations ont donc intégré la location de cette structure pendant 4 mois à un coût mensuel au m² de 19,38 €. Pour faire suite aux remarques des gérants de ces sociétés, nous avons orienté nos recherches sur des structures chauffées et pris en compte le nécessaire recours à une société de gardiennage. Les travaux ont alors peu d’incidences sur l’activité de ces sociétés mais nécessiteront néanmoins une fermeture de trois semaines au maximum pour effectuer le déménagement provisoire et ensuite la réinstallation dans les locaux initiaux, une fois les travaux achevés.

La seconde hypothèse a pour objectif de maintenir les locataires dans leurs locaux initiaux. Pour y parvenir, le recours au platelage est donc envisagé. Cette technique mise en œuvre par exemple au château de Versailles, permet de maintenir au sol une activité normale durant la réalisation des travaux de réparation. L’installation du platelage et sa désinstallation occasionneront, une fermeture des commerces pendant une semaine. Cette technique représente un coût de 94,33 € au m².

En globalisant les incidences sur ces quatre dossiers connexes, nous avons mesuré un écart d’environ 100 000 € en faveur de la seconde hypothèse. Ce choix s’avèrera pertinent puisque les travaux auront finalement duré environ cinq mois.

Cet exemple démontre donc tout l’intérêt de gérer les liens entre les différents dossiers. Nous avons volontairement choisi un dossier représentatif des cas rencontrés à Toulouse et caractéristique des implantations commerciales en zones d’activités périurbaines. Des dossiers plus importants tels que des centres commerciaux ou le parc des expositions peuvent générer des écarts beaucoup plus significatifs. Le plan de gestion que nous présentons doit donc faciliter la réalisation d’études de ce type. Pour généraliser une telle démarche, des efforts spécifiques de formation sont à mener, de même certains outils s’avèrent nécessaires.

3.2/ Information et action pédagogique à mener 

Pour favoriser le développement, la généralisation de telles réflexions sur les dossiers les plus intéressants, un effort de formation et de sensibilisation est à effectuer dans un premier temps au sein de la structure d’expertise RC. Cette formation doit porter sur l’utilisation de la base informatique pour identifier les connexités, la présentation des différentes solutions possibles pour maintenir l’activité durant les travaux et leurs incidences financières sur l’activité du locataire. L’illustration des propos par un exemple tel que celui utilisé précédemment permettra de convaincre les plus réticents.

Lorsque des dossiers connexes sont identifiés et présentent des dommages importants, une information spécifique est à mettre en œuvre à destination des tiers concernés : les sinistrés, leurs conseils et les experts compagnie. Cette action pédagogique a pour objectif essentiel de convaincre de l’utilité de la démarche, démontrer les intérêts convergents de l’ensemble des intervenants (le présumé responsable, le propriétaire et son locataire), d’obtenir leur adhésion, mais aussi de collecter des informations complémentaires sur les conditions matérielles particulières de l’activité. Ainsi, dans notre exemple, le locataire démontrera la nécessité de locaux chauffés et d’un système de protection contre le vol.

3.3/ Outils à mettre en place

Pour les dossiers toulousains, cette démarche d’optimisation n’a été que trop rarement entreprise car elle nécessite beaucoup de recherches, de collectes d’informations et donc de temps dont nous ne disposions pas. En effet, pour étayer leurs études de coûts, pour chacune des hypothèses envisagées, les experts techniques devaient tout d’abord rechercher et trouver des prestataires disponibles, les consulter et négocier leurs tarifs. A elle seule, cette étape de collecte d’informations, compte tenu de la pénurie et de la sur-tarification  précédemment évoquées, a donc constitué un obstacle majeur. 

Pour surmonter cette difficulté, nous pourrons tirer profit de l’engagement de partenariats avec des entreprises spécialisées du BTP, de la location de structures modulaires d’envergures nationales qui mettent à la disposition des experts RC des catalogues de produits, des bibliothèques de prix informatisées. De cette manière, l’expert dispose immédiatement de l’ensemble des tarifs actualisés, il est régulièrement informé des stocks et disponibilités de ces partenaires et est donc en mesure de proposer des chiffrages fiables et des solutions matériellement réalisables dans des délais raisonnables, acceptables par tous.

De plus, pour les dommages les plus conséquents, ces bibliothèques de prix doivent être associées à des logiciels d’architecture, de conception 3 D, pour permettre d’établir une première ébauche de projets de reconstruction ou de déploiement de structures provisoires (chapiteaux, structures modulaires…) et donc, de chiffrer de manière relativement précise les coûts qui en découlent. Cet outil présente également l’avantage de produire une représentation virtuelle du bâtiment après travaux, ou de la structure provisoire, qui servira de support pédagogique vis-à-vis du lésé et de ses conseils. 

Ensuite, pour les solutions les plus innovantes, telles que le platelage, nous recommandons la constitution de supports pédagogiques (vidéos, photos) à utiliser en interne pour la formation des experts mais également pour l’information des sinistrés et leurs conseils.
CHAPITRE III : Traitement des dossiers et de suivi du sinistre

Section 1 : Réalisation d’un modèle de rapport d’expertise des dommages

1.1/ Présentation du sinistré et des intervenants

Le rapport d’expertise est relativement précieux dans la gestion du dossier puisqu’il permet aux décideurs d’en mesurer l’état d’avancement dans la procédure d’indemnisation. Il s’agit d’un document vivant puisqu’il est remis à jour après chaque intervention de l’expert RC. Pour un même dossier, plusieurs rapports intermédiaires sont produits avant le rapport final. Le comité directeur et le comité de règlement ne peuvent se prononcer, statuer sur un dossier en l’absence de ce document. Nous suggérons donc l’usage d’un rapport tel que celui présenté en annexe 6.

La première partie de ce rapport reprend directement les données collectées par le biais de la note méthodologique (note présentée au chapitre 1, section 2). L’identification du sinistré est donc complétée par la secrétaire à l’ouverture du dossier. Ainsi, le lecteur dispose des informations essentielles de l’extrait K Bis et de quelques données économiques chiffrées : nombre de salariés, chiffres d’affaires annuels des derniers exercices… L’information la plus importante demeure la localisation de l’établissement sinistré. En fonction de cette seule information, un expert avisé peut déjà en tirer certaines conclusions sur le lien de causalité, la matérialité et l’importance des dommages.

Pour une prise en main rapide du dossier, il importe de disposer de la liste détaillée et complète des intervenants : expert d’assuré, assureur du tiers, expert d’assureur, avocat du tiers. Leur présence ou non a des répercussions sur le déroulement de l’expertise.

1.2/ Exposé de la logique de la réclamation du lésé

Les dossiers traités à Toulouse ont permis de relever qu’un certain nombre d’experts d’assurés ne disposaient pas des connaissances et des compétences nécessaires au traitement notamment des préjudices immatériels. Les réclamations produites par leurs soins étaient donc souvent sans relation avec la réalité économique. Dans ces conditions, la FFSA conclut qu’il est très difficile de parvenir à un accord. 

Afin que le lecteur, destinataire du rapport, comprenne bien les raisons de ces éventuels blocages, notre modèle ne peut contenir qu’une partie d’analyse et d’expertise des dommages. En effet, dans de nombreux cas, l’expert RC ne peut suivre la logique développée par son confrère, l’expert d’assuré. La présentation, dans une première partie, de la réclamation et dans une seconde, de l’analyse des dommages, va justement faire ressortir les limites de la réclamation.

Pour guider l’expert dans l’élaboration de son rapport, il est invité à compléter les rubriques suivantes :

· contexte économique particulier de l’entreprise avant le sinistre : exposé rapide des conditions d’exploitation, méthodes commerciales, perspectives de développement…

· conséquences alléguées du sinistre sur l’activité : fermeture totale, perte de marchés…

· logique de la réclamation : perte de chiffre d’affaires, de marge, de chance, dépréciation de fonds de commerce….

· montant, nature et détails par poste de réclamation

· liste détaillée des pièces communiquées.

1.3/ Analyse et expertise des dommages

Dans le cadre d’un sinistre industriel majeur, les experts RC traitent un nombre important de dossiers et au fur et à mesure que la cadence s’accélère, ils adoptent plus ou moins un rôle de simples experts dommages. Ils se contentent alors de chiffrer les dommages mais se dispensent d’effectuer les vérifications d’usage sur le périmètre de responsabilité. Le rapport d’expertise doit donc clairement faire état des diligences déployées pour vérifier la matérialité des dommages, l’existence du lien de causalité et l’intérêt à agir du réclamant.

Ensuite, de manière à valoriser l’intervention de l’expert RC, il est intéressant de disposer d’un tableau de synthèse, identique à celui présenté ci-dessous, faisant apparaître, poste par poste, la réclamation et l’évaluation.

	TABLEAU RECAPITULATIF 
DE LA RECLAMATION ET DE L'EVALUATION

	
	
	

	
	
	

	Postes
	Montants

	
	Réclamation
	Evaluation

	Bâtiment
	 
	 

	Agencements
	20 834,90
	14 988,54

	Mobilier
	27 217,00
	18 833,08

	Matériel
	 
	 

	Marchandises
	736,18
	736,19

	Véhicules
	 
	 

	Autres dommages matériels
	 
	 

	Perte d’exploitation
	108 474,95
	52 017,26

	TOTAL EN EUROS
	157 263,03
	86 575,07


De plus, une synthèse des opérations d’expertise permet au lecteur une prise de connaissance rapide du dossier.

Une section « Problématiques et difficultés rencontrées » s’avère nécessaire pour cerner les raisons du blocage de certains dossiers. En étant dûment avisé par cette section, le comité directeur peut facilement proposer les solutions adéquates.

Le modèle proposé comporte bien entendu, une section « Analyse et commentaires » dans laquelle le rédacteur rentre dans le vif du sujet en exposant les travaux d’expertises et de chiffrage des dommages.

Le rapport s’achève par une conclusion où l’expert rend compte de l’état d’avancement du dossier.

Section 2 : Formalisation des accords sur dommages avec les sinistrés

2.1/ Accord relatif à des dommages non assurés

La prise en charge des victimes intervenant rapidement après le sinistre, certains dossiers vont être clôturés (accord des parties sur le montant de l’indemnité) avant même que le responsable du sinistre soit clairement identifié. La formalisation de ces accords entre les parties : le lésé et le présumé responsable requiert la plus grande vigilance.

Jusqu’à présent, dans notre démarche, nous avons œuvré pour limiter à la fois l’indemnisation mais également les frais de gestion du sinistre. Dans cette optique, pour la formalisation des accords relatifs à des dommages non assurés, nous distinguons deux cas : soit la victime est assistée d’un avocat, soit le lésé a défendu ses intérêts seul ou avec un expert d’assuré. 

Dans la première hypothèse, un avocat mandaté par notre client établit un protocole transactionnel. Pour la seconde hypothèse, nous proposons l’utilisation d’un document plus synthétique appelé « Accord sur dommages » de façon à faire l’économie des honoraires d’avocats.

Etablissement d’un protocole d’accord transactionnel :

La transaction est définie par l’article 2044 du Code Civil. Ce même article rend obligatoire l’établissement d’un contrat écrit. La rédaction de cet écrit est du ressort des avocats, mais en tant que conseil du chef d’entreprise, l’expert-comptable doit être attentif à certains points ou dispositions de ce document. La transaction présente le double avantage d’éviter la procédure judiciaire et de clore définitivement le dossier. En effet, conformément à l’article 2052 du Code Civil, les transactions ont, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort. De plus, le protocole précise que le lésé renonce à toute instance et action à l’encontre du présumé responsable et des dirigeants et administrateurs de la société. 

Le protocole permet, certes, de finaliser la procédure d’indemnisation du lésé, mais il doit préserver les moyens, les droits et la capacité de notre client, le présumé responsable, à se retourner contre un éventuel tiers qui se révèlerait responsable ou co-responsable du sinistre. Dans le cadre d’un sinistre industriel, il est donc indispensable qu’à travers ce document, le demandeur subroge expressément le présumé responsable dans ses droits et actions. 

De plus, le protocole ne doit pas être interprété, aux yeux des tiers, comme une reconnaissance de responsabilité et ne doit pas non plus exonérer de sa propre responsabilité le demandeur signataire de ce document.

Etablissement d’un accord sur dommages

Ce document, beaucoup plus synthétique que le protocole, comporte néanmoins les indispensables dispositions, clauses évoquées ci-dessus. Ainsi, le signataire bénéficiaire de l’indemnité, atteste sur l’honneur qu’il n’est pas assuré pour les dommages subis. 

Par sa signature, il subroge le présumé responsable (et ses assureurs) dans tous ses droits et actions à l’encontre de tout responsable qui pourrait se révéler au terme de l’enquête sur l’origine du sinistre.
2.2/ Formalisme lié à des dommages assurés

Alors que pour les dossiers non assurés, en l’absence d’avocats, un document tel que l’accord sur dommages suffisait, les dossiers relatifs à des dommages assurés nécessitent un formalisme plus important. Pour ce type de dossier, l’emploi d’un protocole transactionnel s’avère nécessaire. Celui-ci reprend les éléments, dispositions et clauses prévus pour les dommages non assurés. Au lieu et place de l’attestation sur l’honneur de non assurance, sont présentées les différentes polices d’assurances. Le protocole mentionne le montant total de l’indemnité, recense les différentes provisions versées et fait donc apparaître le solde à verser.

L’expérience de Toulouse a mis en évidence des risques de double indemnisation à l’égard de certains sinistrés. Lorsque la transaction intervient dans un délai assez court après le versement de la dernière provision, les services internes des compagnies d’assurances ne sont pas assez réactifs pour faire redescendre à temps, l’information du dernier versement à leurs experts ou inspecteurs. De plus, la compagnie n’a pas encore exercé ses recours à l’encontre du présumé responsable. Ce dernier ne dispose donc pas d’un historique complet des provisions. 

Pour se préserver de ce risque de double versement, une clause particulière est à inclure dans le protocole. Selon cette clause, le sinistré déclare sur l’honneur s’il a perçu ou s’il est susceptible de percevoir une ou plusieurs indemnités ayant le même objet que l’indemnité sollicitée. Il s’engage aussi à reverser, dans la limite de la transaction, toute indemnité perçue ou à percevoir, non mentionnée dans le protocole et visant à l’indemnisation des dommages objets de l’accord.

2.3/ Présentation de modèles

L’accord sur dommages et le protocole transactionnel sont respectivement présentés en annexes 7 et 8. Les deux documents comprennent des informations essentielles telles que l’identification des parties, le montant de la transaction.

L’accord sur dommages comporte les trois éléments essentiels évoqués précédemment : l’attestation sur l’honneur de non assurance, la renonciation à toute action amiable ou judiciaire et la subrogation dans les droits et actions à l’encontre de tout responsable.

S’agissant du protocole transactionnel, le paragraphe 3 est particulièrement important pour la gestion du sinistre en général et répond à nos attentes présentées ci-dessus. Des clauses spécifiques sont insérées au sujet des frais, honoraires et de tout litige éventuel qui surviendrait sur la conclusion ou l’exécution du protocole. Bien entendu, pour les dommages non assurés, le tiers atteste sur l’honneur qu’il ne bénéficie d’aucune assurance pouvant couvrir les dommages subis.

Section 3 : Outils de contrôle et de suivi de la gestion sinistre

3.1/ Objectif recherché et utilisation de l’outil

L’outil proposé dans cette partie est utilisé à la fois pour des objectifs internes mais également pour communiquer vis-à-vis des tiers (médias, lésés, organisations professionnelles…). En effet, nous avons insisté précédemment sur la nécessité de rendre régulièrement compte au public des moyens mis en place. L’utilisation de cet outil va permettre de démontrer l’efficacité des moyens déployés.

En interne, ce même outil contribue à apprécier le travail des experts, à ajuster leur mobilisation et enfin à juger de l’adéquation des seuils définis dans la convention de recours.

3.2/ Définition des indicateurs d’appréciation

L’atteinte de ces objectifs suppose au préalable la définition des indicateurs d’appréciation. 

A destination du public, l’efficacité des moyens déployés est démontrée à travers des ratios tels que :

· le nombre de dossiers reçus

· le montant total en € des réclamations reçues

· le nombre de dossiers clos (dossiers pour lesquels un protocole ou un accord sur dommages a été signé entre les parties)

· le nombre de lésés ayant perçu une ou des provisions pour un montant cumulé atteignant respectivement : - de 25 %, entre 25 et 50 %, plus de 75% de l’évaluation des dommages.

En interne, ces données sont complétées par les informations suivantes :

· le délai moyen de traitement des dossiers

· le rapport entre la réclamation et l’évaluation

· la productivité des experts en fonction du nombre de dossiers traités, ou du gain entre la réclamation et l’évaluation rapporté au nombre d’heures d’intervention.

Ces indicateurs sont calculés pour la masse globale des dossiers mais des analyses plus fines, par tranche, par type de dossiers, par portefeuille d’experts, contribuent au suivi du sinistre.

3.3/ Proposition d’un modèle de tableau de bord

Le tableau de bord que nous proposons (communiqué en annexe 9) reprend l’ensemble des indicateurs présentés ci-dessus. Par contre, l’expérience de Toulouse a démontré que plusieurs données n’étaient pas à communiquer.

Le montant de l’évaluation globale du sinistre est à utiliser avec la plus grande précaution. En effet, au cours de mes deux années d’intervention, j’ai constaté des évolutions rapides et significatives de cette somme, à la hausse comme à la baisse. Le montant des réclamations n’est amené qu’à progresser. Il permet de communiquer au public sur l’étendue et l’importance du sinistre.

Signalons également qu’il faut éviter de publier le rapport existant entre le montant des réclamations et celui des évaluations. Certains experts d’assurés ou des lésés pourraient en retirer des conclusions hâtives et donc formuler des réclamations exagérément élevées. Bien entendu, les plus avisés pourront, à partir des comptes annuels et de ces communications ponctuelles, effectuer une approche de ce ratio. Mais ils devront patienter jusqu’à la publication des comptes et seront, comme l’ont été les Toulousains, peu nombreux à le faire.

CONCLUSION GENERALE
Tout au long de ce mémoire, nous avons mis à la disposition de l’expert-comptable un plan de gestion lui permettant d’accompagner, de conseiller son client dans son élaboration. A travers les différentes phases de la gestion du sinistre : de l’activation de la cellule de crise jusqu’à la formalisation des accords sur dommages, nous avons œuvré pour limiter à la fois le montant des frais de gestion mais aussi celui des indemnisations.

Dans l’intérêt du client, la rédaction des accords sur dommages a fait l’objet de développements spécifiques. En effet, il est primordial de préserver pour le client, le présumé responsable de l’accident industriel, la possibilité, les moyens d’entamer une action judiciaire à l’encontre d’un tiers qui se révèlerait responsable dans l’origine du sinistre.

Trois ans et demi après la catastrophe du 21 septembre 2001 survenue à Toulouse, les causes du phénomène explosif ne sont toujours pas identifiées. Aucune juridiction n’a statué sur l’origine du sinistre. Un communiqué de presse du cabinet de Maître SOULEZ-LARIVIERE (avocat du groupe TOTAL en charge de la procédure pénale) en date du 17 février 2003 démontrait les faiblesses de l’hypothèse du déversement accidentel de chlore sur de l’ammonitrate. 

Ce sinistre industriel majeur aura néanmoins généré une prise de conscience des risques industriels et de la particularité de la gestion des sinistres qui en découlent. Pratiquement deux ans auront été nécessaires pour l’élaboration de la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention et à la réparation de tels dommages.

La pertinence et l’efficacité des dispositions préventives de ce texte sont difficilement appréciables à ce jour puisque les décrets d’application tardent à paraître.

Par contre, ce texte en ce qui concerne l’obligation de solvabilité pour les industriels, est particulièrement novateur au niveau européen.

Puisque l’auteur de ce texte siége au parlement européen, au sein d’un groupe de travail en charge des risques industriels, nous pouvons anticiper la promulgation d’une directive. Cette nouvelle législation communautaire reprendrait pour  les exploitants de sites industriels sensibles l’obligation de garanties, plus particulièrement l’élaboration du plan de gestion d’un potentiel sinistre majeur. Ce texte aurait pour effet d’élargir le champ d’application de la loi du 30 juillet 2003 à des sites moins sensibles, tels que les établissements répertoriés Seveso seuil bas et donc d’offrir un marché potentiel aux experts-comptables.
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ANNEXE 1 : EXTRAITS DE LA LOI DU 30/07/2003 RELATIVE A LA PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES ET NATURELS ET A LA REPARATION DES DOMMAGES
J.O n° 175 du 31 juillet 2003 page 13021- LOI n° 2003-699 du 30 juillet 2003


TITRE I RISQUES TECHNOLOGIQUES

Chapitre I Information
Article 1
Le quatrième alinéa de l'article L. 123-9 du code de l'environnement est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Lorsque l'enquête publique porte sur une demande d'autorisation concernant une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8, cette réunion est obligatoire à la demande du maire de la commune sur le territoire de laquelle sera sise l'installation ou du président d'un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme ou de développement économique dont le périmètre comprend le territoire de la commune sur lequel sera sise l'installation. »

Article 2
L'article L. 125-2 du code de l'environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Le préfet crée un comité local d'information et de concertation sur les risques pour tout bassin industriel comprenant une ou plusieurs installations figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8. Ce comité peut faire appel aux compétences d'experts reconnus, notamment pour réaliser des tierces expertises. Il est tenu informé de tout incident ou accident touchant à la sécurité des installations visées ci-dessus. Il est doté par l'Etat des moyens de remplir sa mission. Les conditions d'application du présent alinéa et notamment les règles de composition des comités locaux d'information et de concertation sur les risques sont fixées par décret. »


Chapitre II Maîtrise de l'urbanisation autour des établissements industriels à risques

Article 3
Le I de l'article L. 515-8 du code de l'environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les dispositions ci-dessus sont également applicables à raison des risques supplémentaires créés par une installation nouvelle sur un site existant ou par la modification d'une installation existante, nécessitant la délivrance d'une nouvelle autorisation. »

Article 4
Après le deuxième alinéa de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, sont insérés 3 alinéas ainsi rédigés :
« Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l'installation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts visés à l'article L. 511-1 en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à l'installation. »
« Cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en compte la probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu'elle explicite. »
« Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. »

Article 5
Le chapitre V du titre I du livre V du code de l'environnement est complété par une section 6 ainsi rédigée :
« Section 6  Installations soumises à un plan de prévention des risques technologiques »
« Art. L. 515-15. - L'Etat élabore et met en oeuvre des plans de prévention des risques technologiques qui ont pour objet de limiter les effets d'accidents susceptibles de survenir dans les installations figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 et pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité publiques directement ou par pollution du milieu ».
« Ces plans délimitent un périmètre d'exposition aux risques en tenant compte de la nature et de l'intensité des risques technologiques décrits dans les études de dangers et des mesures de prévention mises en oeuvre.

« Art. L. 515-16. - A l'intérieur du périmètre d'exposition aux risques, les plans de prévention des risques technologiques peuvent, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur probabilité et de leur cinétique :


« I. - Délimiter les zones dans lesquelles la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages ainsi que les constructions nouvelles et l'extension des constructions existantes sont interdites ou subordonnées au respect de prescriptions relatives à la construction, à l'utilisation ou à l'exploitation.
« Dans ces zones, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme.

« II. - Délimiter, à l'intérieur des zones prévues au I, des secteurs où, en raison de l'existence de risques importants d'accident à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer un droit de délaissement des bâtiments ou parties de bâtiments existant à la date d'approbation du plan qui s'exerce dans les conditions définies aux articles L. 230-1 et suivants du code de l'urbanisme. Toutefois, pour la détermination du prix d'acquisition, la valeur du bien est appréciée sans tenir compte de la dépréciation supplémentaire éventuelle apportée par l'intervention de la servitude instituée en application du I. La commune ou l'établissement public de coopération intercommunale peut, par convention passée avec un établissement public, lui confier le soin de réaliser l'acquisition des biens faisant l'objet du délaissement.


« III. - Délimiter, à l'intérieur des zones prévues au I, des secteurs où, en raison de l'existence de risques importants d'accident à cinétique rapide présentant un danger très grave pour la vie humaine, l'Etat peut déclarer d'utilité publique l'expropriation, par les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents et à leur profit, dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, des immeubles et droits réels immobiliers lorsque les moyens de sauvegarde et de protection des populations qu'il faudrait mettre en oeuvre s'avèrent impossibles ou plus coûteux que l'expropriation.
« La procédure prévue par les articles L. 15-6 à L. 15-8 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique est applicable lorsque la gravité des risques potentiels rend nécessaire la prise de possession immédiate.
« Pour la détermination du prix d'acquisition ou du montant des indemnités, il n'est pas tenu compte de la dépréciation supplémentaire éventuelle apportée au bien par l'intervention de la servitude instituée en application du I.

« IV. - Prescrire les mesures de protection des populations face aux risques encourus, relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des installations et des voies de communication existant à la date d'approbation du plan, qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants et utilisateurs dans les délais que le plan détermine. Ces mesures peuvent notamment comprendre des prescriptions relatives aux mouvements et au stationnement des véhicules de transport de matières dangereuses.
« Lorsque des travaux de protection sont prescrits en application de l'alinéa précédent, ils ne peuvent porter que sur des aménagements dont le coût n'excède pas des limites fixées par le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 515-25.

« V. - Définir des recommandations tendant à renforcer la protection des populations face aux risques encourus et relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des voies de communication et des terrains de camping ou de stationnement de caravanes, pouvant être mises en oeuvre par les propriétaires, exploitants et utilisateurs.
« Art. L. 515-17. - Les mesures visées aux II et III de l'article L. 515-16 ne peuvent être prises qu'à raison de risques créés par des installations existant à la date de publication de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages.
« Art. L. 515-18. - Les mesures prévues par les plans de prévention des risques technologiques, en particulier au II et au III de l'article L. 515-16, sont mises en oeuvre progressivement en fonction notamment de la probabilité, de la gravité et de la cinétique des accidents potentiels ainsi que du rapport entre le coût des mesures envisagées et le gain en sécurité attendu.
« Art. L. 515-19. - I. - L'Etat, les exploitants des installations à l'origine du risque et les collectivités territoriales compétentes ou leurs groupements compétents, dès lors qu'ils perçoivent la taxe professionnelle dans le périmètre couvert par le plan, assurent le financement des mesures prises en application du II et du III de l'article L. 515-16. A cet effet, ils concluent une convention fixant leurs contributions respectives. Avant la conclusion de cette convention, le droit de délaissement mentionné au II du même article ne peut être instauré et l'expropriation mentionnée au premier alinéa du III du même article ne peut être déclarée d'utilité publique que si la gravité des risques potentiels rend nécessaire la prise de possession immédiate selon la procédure mentionnée au deuxième alinéa de ce III.

« Sans préjudice des obligations mises à la charge de l'exploitant par le préfet en application des articles L. 512-1 à L. 512-5 et de l'article L. 512-7, ces conventions peuvent permettre à l'Etat, aux collectivités territoriales ou à leurs groupements de participer au financement par l'exploitant de mesures supplémentaires de prévention des risques permettant de réduire les secteurs mentionnés aux II et III de l'article L. 515-16 lorsque cette participation financière est inférieure aux coûts qu'ils supporteraient en raison de la mise en oeuvre des mesures prévues à ces II et III.

« II. - Une convention conclue entre les collectivités territoriales compétentes ou leurs groupements et les exploitants des installations à l'origine du risque, dans le délai d'un an à compter de l'approbation du plan de prévention des risques technologiques, précise les conditions d'aménagement et de gestion des terrains situés dans les zones mentionnées au I et dans les secteurs mentionnés aux II et III de l'article L. 515-16.

« III. - Une convention conclue entre les collectivités territoriales compétentes ou leurs groupements, les exploitants des installations à l'origine du risque et les organismes d'habitations à loyer modéré mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation bailleurs d'immeubles situés dans les secteurs mentionnés au III de l'article L. 515-6 du présent code définit, le cas échéant, un programme de relogement des occupants des immeubles situés dans ces secteurs. Cette convention peut également associer les autres bailleurs d'immeubles situés dans ces mêmes secteurs.

« Art. L. 515-20. - Les terrains situés dans le périmètre du plan de prévention des risques technologiques que les communes ou leurs groupements et les établissements publics mentionnés à la dernière phrase du II de l'article L. 515-16 ont acquis par préemption, délaissement ou expropriation peuvent être cédés à prix coûtant aux exploitants des installations à l'origine du risque.

« L'usage de ces terrains ne doit pas aggraver l'exposition des personnes aux risques.

« Art. L. 515-21. - Le plan de prévention des risques technologiques mentionne les servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 515-8 autour des installations situées dans le périmètre du plan.

« Art. L. 515-22. - Le préfet définit les modalités de la concertation relative à l'élaboration du projet de plan de prévention des risques technologiques dans les conditions prévues à l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme.

« Sont notamment associés à l'élaboration du plan de prévention des risques technologiques les exploitants des installations à l'origine du risque, les communes sur le territoire desquelles le plan doit s'appliquer, les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'urbanisme et dont le périmètre d'intervention est couvert en tout ou partie par le plan ainsi que le comité local d'information et de concertation créé en application de l'article L. 125-2.

« Le préfet recueille leur avis sur le projet de plan, qui est ensuite soumis à enquête publique dans les conditions mentionnées aux articles L. 123-1 et suivants.

« Le plan de prévention des risques technologiques est approuvé par arrêté préfectoral.

« Il est révisé selon les mêmes dispositions.

« Art. L. 515-23. - Le plan de prévention des risques technologiques approuvé vaut servitude d'utilité publique. Il est porté à la connaissance des maires des communes situées dans le périmètre du plan en application de l'article L. 121-2 du code de l'urbanisme. Il est annexé aux plans locaux d'urbanisme, conformément à l'article L. 126-1 du même code.

« Art. L. 515-24. - I. - Les infractions aux prescriptions édictées en application du I de l'article L. 515-16 du présent code sont punies des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme.

« II. - Les dispositions des articles L. 460-1, L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-12 du code de l'urbanisme sont également applicables aux infractions visées au I, sous la seule réserve des conditions suivantes :

« 1° Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par l'autorité administrative compétente en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement et assermentés ;

« 2° Le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 dudit code est également ouvert aux représentants de l'autorité administrative compétente en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement.

« Art. L. 515-25. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application des articles L. 515-15 à L. 515-24 et les délais d'élaboration et de mise en oeuvre des plans de prévention des risques technologiques. Pour les installations classées relevant du ministère de la défense et les dépôts de munitions anciennes, ce décret peut, en tant que de besoin, prévoir des modalités de consultation et d'information du public adaptées aux exigences de la défense nationale ou spécifiques aux dépôts de munitions anciennes. »

Article 6
Après l'article L. 551-1 du code de l'environnement, il est inséré un article L. 551-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 551-2. - Lorsque du fait du stationnement, chargement ou déchargement de véhicules ou d'engins de transport contenant des matières dangereuses, l'exploitation d'un ouvrage d'infrastructure routière, ferroviaire, portuaire ou de navigation intérieure ou d'une installation multimodale peut présenter de graves dangers pour la sécurité des populations, la salubrité et la santé publiques, directement ou par pollution du milieu, le maître d'ouvrage fournit à l'autorité administrative compétente une étude de dangers. Cette étude est mise à jour au moins tous les cinq ans par l'exploitant. Lorsqu'il s'agit d'un ouvrage ou d'une installation faisant l'objet d'un rapport sur la sécurité ou d'un diagnostic au titre des articles L. 118-1 et suivants du code de la voie routière, 13-1 et 13-2 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs, 30 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ou L. 155-1 du code des ports maritimes, cette étude de dangers est intégrée à ce rapport ou à ce diagnostic.

« Pour les ouvrages et installations en service à la date de publication de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, cette étude est fournie, au plus tard, dans les trois années suivant l'entrée en vigueur de ladite loi.

« Les modalités d'application du présent article, et notamment les catégories d'ouvrages concernés, sont déterminées, pour chaque mode de transport, par décret en Conseil d'Etat. »


Chapitre III Mesures relatives à la sécurité du personnel

Article 7
Après le premier alinéa de l'article L. 236-7 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le temps laissé aux représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail pour exercer leurs fonctions est majoré de 30 %. »

Article 8
Le code du travail est ainsi modifié :

I. - L'article L. 230-2 est ainsi modifié :

1° Le second alinéa du I est supprimé ;

2° Il est complété par un IV ainsi rédigé :

« IV. - Sans préjudice des autres dispositions du présent code, lorsque dans un même lieu de travail les travailleurs de plusieurs entreprises sont présents, les employeurs doivent coopérer à la mise en oeuvre des dispositions relatives à la sécurité, à l'hygiène et à la santé selon des conditions et des modalités définies par décret en Conseil d'Etat.

« En outre, dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, lorsqu'un salarié ou le chef d'une entreprise extérieure ou un travailleur indépendant est appelé à réaliser une intervention pouvant présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de cette installation, le chef d'établissement de l'entreprise utilisatrice et le chef de l'entreprise extérieure définissent conjointement les mesures prévues aux I, II et III. Le chef d'établissement de l'entreprise utilisatrice veille au respect par l'entreprise extérieure des mesures que celle-ci a la responsabilité d'appliquer, compte tenu de la spécificité de l'établissement, préalablement à l'exécution de l'opération, durant son déroulement et à son issue. »

II. - Le 3° de l'article L. 231-2 est ainsi rédigé :

« 3° Les modalités de l'évaluation et de la prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs prévues aux III et IV de l'article L. 230-2 ; ».

Article 9
L'article L. 231-3-1 du code du travail est ainsi modifié :

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le chef d'établissement est tenu de définir et de mettre en oeuvre au bénéfice des chefs d'entreprises extérieures et de leurs salariés et des travailleurs indépendants, mentionnés au deuxième alinéa du IV de l'article L. 230-2 du présent code, avant le début de leur première intervention dans l'enceinte de l'établissement, une formation pratique et appropriée aux risques particuliers que leur intervention peut présenter en raison de sa nature ou de la proximité de l'installation. Elle est dispensée sans préjudice de celles prévues par les premier et cinquième alinéas du présent article. Ses modalités de mise en oeuvre, son contenu et, le cas échéant, les conditions de son renouvellement peuvent être précisés par convention ou accord collectif de branche ou par convention ou accord collectif d'entreprise ou d'établissement. » ;

2° La seconde phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée :
« Ils sont également consultés sur la formation pratique prévue au deuxième alinéa ainsi que sur le programme et les modalités pratiques de la formation renforcée prévue au sixième alinéa et sur les conditions d'accueil des salariés aux postes définis par le même alinéa. » ;

3° Dans le troisième alinéa, après les mots : « à la charge de l'employeur », sont insérés les mots : « , à l'exception des formations visées aux deuxième et sixième alinéas qui incombent à l'entreprise utilisatrice, » ;

4° Le septième alinéa est ainsi rédigé :
« Un décret en Conseil d'Etat, pris en application de l'article L. 231-2, fixe les conditions dans lesquelles les formations prévues aux premier, cinquième et sixième alinéas du présent article sont organisées et dispensées. »

Article 10
L'article L. 231-9 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le chef d'établissement informe, dès qu'il en a connaissance, l'inspecteur du travail, le service de prévention des organismes de sécurité sociale et, selon le cas, l'inspection des installations classées ou l'ingénieur chargé de l'exercice de la police des installations visées à l'article 3-1 du code minier, de l'avis prévu au premier alinéa du présent article et précise les suites qu'il entend lui donner. »

Article 11
Après l'article L. 233-1 du code du travail, il est inséré un article L. 233-1-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 233-1-1. - Sans préjudice de l'application des mesures prévues par le présent code relatives à la prévention des incendies et des explosions, dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, des moyens appropriés, humains et matériels, de prévention, de lutte contre l'incendie et de secours doivent être prévus afin de veiller en permanence à la sécurité des personnes occupées dans l'enceinte de l'établissement. Le chef d'établissement définit ces moyens en fonction du nombre de personnes occupées dans l'enceinte de l'établissement et des risques encourus. Il consulte le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sur la définition et la modification de ces moyens. »

Article 12
Après le deuxième alinéa de l'article L. 236-5 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le nombre de membres de la délégation du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est augmenté par voie de convention collective ou d'accord entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales reconnues comme représentatives dans l'entreprise. »

Article 13
I. - L'article L. 236-1 du code du travail est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est élargi, lorsque sa réunion a pour objet de contribuer à la définition des règles communes de sécurité dans l'établissement et à l'observation des mesures de prévention définies en application du IV de l'article L. 230-2 du présent code, à une représentation des chefs d'entreprises extérieures et de leurs salariés selon des conditions déterminées par une convention ou un accord collectif de branche ou une convention ou un accord collectif d'entreprise ou d'établissement, ou, à défaut, un décret en Conseil d'Etat. Cette convention, cet accord ou ce décret détermine également les modalités de fonctionnement du comité ainsi élargi.

« La représentation des entreprises extérieures est fonction de la durée de leur intervention, de sa nature et de leur effectif intervenant dans l'établissement. Les salariés des entreprises extérieures sont désignés, parmi les salariés intervenant régulièrement sur le site, par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail constitué dans leur établissement ou, à défaut, par leurs délégués du personnel ou, en leur absence, par les membres de l'équipe appelés à intervenir dans l'établissement. Le chef d'établissement et les chefs des entreprises extérieures prennent respectivement toutes dispositions relevant de leurs prérogatives pour permettre aux salariés désignés d'exercer leurs fonctions. Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article L. 236-3 et celles de l'article L. 236-11 sont applicables aux salariés d'entreprises extérieures qui siègent ou ont siégé en qualité de représentants du personnel dans un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Les représentants des entreprises extérieures visés au présent article disposent d'une voix consultative. Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut inviter, à titre consultatif et occasionnel, tout chef d'une entreprise extérieure.

« Dans le périmètre d'un plan de prévention des risques technologiques mis en place en application de l'article L. 515-15 du code de l'environnement, un comité interentreprises de santé et de sécurité au travail, assurant la concertation entre les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail des établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du même code ou visée à l'article 3-1 du code minier situés dans ce périmètre est mis en place par l'autorité administrative compétente. Ce comité a pour mission de contribuer à la prévention des risques professionnels susceptibles de résulter des interférences entre les activités et les installations des différents établissements. Un décret en Conseil d'Etat détermine sa composition, les modalités de sa création, de la désignation de ses membres et de son fonctionnement. »

II. - L'article L. 236-2-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Dans les établissements comportant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, élargi dans les conditions prévues au septième alinéa de l'article L. 236-1 du présent code, se réunit au moins une fois par an. Il est également réuni lorsque la victime de l'accident, défini au deuxième alinéa du présent article, est une personne extérieure intervenant dans l'établissement. »

Article 14
I. - L'article L. 236-2 du code du travail est ainsi modifié :
1° Le neuvième alinéa est ainsi rédigé :
« Dans les établissements comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation au titre de l'article L. 512-1 du code de l'environnement ou visées à l'article 3-1 du code minier, les documents établis à l'intention des autorités publiques chargées de la protection de l'environnement sont portés à la connaissance du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail par le chef d'établissement. L'information sur les documents joints à la demande d'autorisation, prévue par l'article L. 512-1 du code de l'environnement, est assurée préalablement à leur envoi à l'autorité compétente. Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le dossier établi par le chef d'établissement à l'appui de sa demande dans le délai d'un mois suivant la clôture de l'enquête publique prévue par l'article L. 512-2 du même code. Il est, en outre, informé par le chef d'établissement sur les prescriptions imposées par les autorités publiques chargées de la protection de l'environnement. » ;

2° Après le neuvième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :
« Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le comité est consulté avant toute décision de sous-traiter une activité, jusqu'alors réalisée par les salariés de l'établissement, à une entreprise extérieure appelée à réaliser une intervention pouvant présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de l'installation.

« Dans ces établissements, il est également consulté sur la liste des postes de travail liés à la sécurité de l'installation. Cette liste est établie par le chef d'établissement. Elle précise, le cas échéant, au titre des actions de prévention prévues au III de l'article L. 230-2, les postes qui ne peuvent être confiés à des salariés sous contrat de travail à durée déterminée ou sous contrat de travail temporaire, ceux qui doivent être occupés par les salariés de l'établissement et ceux dont les tâches exigent la présence d'au moins deux personnes qualifiées. »

II. - L'article L. 236-2-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le comité est également informé à la suite de tout incident qui aurait pu entraîner des conséquences graves. Il peut procéder à l'analyse de l'incident et proposer toute action visant à prévenir son renouvellement. Le suivi de ces propositions fait l'objet d'un examen dans le cadre de la réunion visée à l'article L. 236-4 du présent code. »

III. - L'article L. 236-9 du même code est ainsi modifié :

1° Les II et III deviennent respectivement les III et IV ;

2° Le II est ainsi rétabli :
« II. - Dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert en risques technologiques, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat, soit lorsqu'il est informé par le chef d'établissement sur les documents joints à la demande d'autorisation prévue par l'article L. 512-1 du code de l'environnement et avant d'émettre l'avis prévu au neuvième alinéa de l'article L. 236-2 du présent code, soit en cas de danger grave en rapport avec l'installation susmentionnée. »

Article 15
Avant le dernier alinéa de l'article L. 236-10 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« En outre, dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, les représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, y compris les représentants des salariés des entreprises extérieures, bénéficient d'une formation spécifique correspondant à des risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec l'activité de l'entreprise. Les conditions dans lesquelles cette formation est dispensée et renouvelée peuvent être définies par convention ou accord collectif de branche ou par convention ou accord collectif d'entreprise ou d'établissement. »

Article 16
L'article L. 236-7 du code du travail est ainsi modifié :

1° Le sixième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Dans les établissements comprenant au moins une installation classée figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, l'autorité chargée de la police des installations doit être également prévenue des réunions du comité et peut y assister dès lors que des questions relatives à la sécurité des installations sont inscrites à l'ordre du jour. » ;

2° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Dans les établissements mentionnés au précédent alinéa, les représentants du personnel au comité doivent être également informés par le chef d'établissement de la présence de l'autorité chargée de la police des installations, lors de ses visites, et peuvent présenter leurs observations écrites. »


 Chapitre IV Indemnisation des victimes de catastrophes technologiques

Article 17
Le titre II du livre Ier du code des assurances est complété par un chapitre VIII ainsi rédigé :


Chapitre VIII  L'assurance des risques de catastrophes technologiques


« Art. L. 128-1. - En cas de survenance d'un accident dans une installation relevant du titre Ier du livre V du code de l'environnement et endommageant un grand nombre de biens immobiliers, l'état de catastrophe technologique est constaté par une décision de l'autorité administrative qui précise les zones et la période de survenance des dommages auxquels sont applicables les dispositions du présent chapitre.

« Les mêmes dispositions sont applicables aux accidents liés au transport de matières dangereuses ou causés par les installations mentionnées à l'article 3-1 du code minier.

« Le présent chapitre ne s'applique pas aux accidents nucléaires définis par la convention sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire signée à Paris le 29 juillet 1960.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article.

« Art. L. 128-2. - Les contrats d'assurance souscrits par toute personne physique en dehors de son activité professionnelle et garantissant les dommages d'incendie ou tous autres dommages à des biens à usage d'habitation ou placés dans des locaux à usage d'habitation situés en France, ainsi que les dommages aux corps de véhicules terrestres à moteur, ouvrent droit à la garantie de l'assuré pour les dommages résultant des catastrophes technologiques affectant les biens faisant l'objet de ces contrats.

« Cette garantie s'applique également aux contrats souscrits par ou pour le compte des syndicats de copropriété, et garantissant les dommages aux parties communes des immeubles d'habitation en copropriété, ainsi qu'aux contrats souscrits par les organismes visés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation et garantissant les dommages aux immeubles d'habitation dont ils ont la propriété.

« Cette garantie couvre la réparation intégrale des dommages, dans la limite, pour les biens mobiliers, des valeurs déclarées ou des capitaux assurés au contrat.

« Sauf stipulations plus favorables, les indemnisations résultant de cette garantie doivent être attribuées aux assurés dans un délai de trois mois à compter de la date de remise de l'état estimatif des biens endommagés ou des pertes subies ou de la date de publication, lorsque celle-ci est postérieure, de la décision administrative prévue à l'article L. 128-1.

« Art. L. 128-3. - L'entreprise d'assurance intervenant au titre de l'article L. 128-2 est subrogée dans les droits des assurés indemnisés à concurrence des sommes versées à ce titre.

« Toute personne victime de dommages mentionnés aux articles L. 128-2 ou L. 421-16 établit avec son entreprise d'assurance ou le fonds de garantie un descriptif des dommages qu'elle a subis. Le montant des indemnités versées en application des articles précités est mentionné au descriptif. Lorsque le montant des indemnités qui sont ainsi versées à la victime est inférieur à des montants précisés par décret en Conseil d'Etat, celle-ci est présumée avoir subi les dommages mentionnés au descriptif et les indemnités sont présumées réparer lesdits dommages dans les conditions des articles précités, même s'il n'a pas été procédé à une expertise ou si une expertise a été réalisée par un expert choisi par l'assureur ou le fonds de garantie. Ces présomptions sont simples. En tout état de cause, le montant des indemnités versées à la victime lui reste acquis. »

Article 18
Le chapitre Ier du titre II du livre IV du code des assurances est complété par une section 10 ainsi rédigée :

Section 10 Dispositions spéciales aux catastrophes technologiques


« Art. L. 421-16. - Le fonds de garantie institué par l'article L. 421-1 est également chargé d'indemniser les dommages causés par une catastrophe technologique au sens de l'article L. 128-1.

« Toute personne dont l'habitation principale, sans être couverte par un contrat mentionné à l'article L. 128-2, a subi des dommages immobiliers causés par une catastrophe technologique est indemnisée de ces dommages par le fonds de garantie dans les conditions indiquées aux articles L. 128-2 et L. 128-3, dans la limite d'un plafond.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. »

Article 19
Le chapitre Ier du titre II du livre IV du code des assurances est complété par une section 11 intitulée « Dispositions particulières applicables aux dommages immobiliers d'origine minière » et comprenant un article L. 421-17 ainsi rédigé :

« Art. L. 421-17. - I. - Toute personne propriétaire d'un immeuble ayant subi des dommages, survenus à compter du 1er septembre 1998, résultant d'une activité minière présente ou passée alors qu'il était occupé à titre d'habitation principale est indemnisée de ces dommages par le fonds de garantie. Toutefois, lorsque l'immeuble a été acquis par mutation et qu'une clause exonérant l'exploitant minier de sa responsabilité a été valablement insérée dans le contrat de mutation, seuls les dommages visés au deuxième alinéa du II de l'article 75-2 du code minier subis du fait d'un sinistre minier au sens dudit article, constaté par le représentant de l'Etat, sont indemnisés par le fonds.

« II. - L'indemnisation versée par le fonds assure la réparation intégrale des dommages visés au I, dans la limite d'un plafond. Lorsque l'ampleur des dégâts subis par l'immeuble rend impossible la réparation de ces désordres, la réparation intégrale doit permettre au propriétaire de l'immeuble sinistré de recouvrer dans les meilleurs délais la propriété d'un immeuble de consistance et de confort équivalents. Si ces dommages font l'objet d'une couverture d'assurance, l'indemnisation versée par le fonds vient en complément de celle qui est due à ce titre.

« III. - Toute personne victime de tels dommages établit avec le fonds de garantie un descriptif des dommages qu'elle a subis. Le montant des indemnités versées par le fonds est mentionné au descriptif. Lorsque le montant de ces indemnités est inférieur à un montant précisé par décret en Conseil d'Etat, la victime est présumée avoir subi les dommages mentionnés au descriptif et les indemnités versées par le fonds de garantie sont présumées réparer lesdits dommages dans les conditions du II, si une expertise a été réalisée par un expert choisi par le fonds de garantie. Ces présomptions sont simples. En tout état de cause, le montant des indemnités versées à la victime lui reste acquis.

« IV. - Sauf stipulations plus favorables, les indemnisations du fonds doivent être attribuées aux personnes victimes de tels dommages dans un délai de trois mois à compter de la date de remise du descriptif des dommages ou de la date de publication, lorsque celle-ci est postérieure, du constat de sinistre minier du représentant de l'Etat prévu à l'article 75-2 du code minier.

« V. - Le fonds de garantie est subrogé dans les droits des personnes indemnisées à concurrence des sommes qu'il leur a versées. »

Article 20
Après l'article 38 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, il est inséré un article 38-1 ainsi rédigé :

« Art. 38-1. - En cas de catastrophe technologique, le syndic d'un immeuble géré en copropriété dont les parties communes sont endommagées convoque sous quinze jours l'assemblée générale des copropriétaires.

« Cette réunion se tient dans les deux mois suivant la catastrophe ; les décisions visant à autoriser le syndic à engager des travaux de remise en état rendus nécessaires par l'urgence sont prises à la majorité des copropriétaires présents ou représentés. »


Chapitre V Dispositions diverses

Article 21
Le chapitre V du titre Ier du livre V du code de l'environnement est complété par un article L. 515-26 ainsi rédigé :
« Art. L. 515-26. - Tout exploitant d'un établissement comportant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du présent code ou visée à l'article 3-1 du code minier est tenu de faire procéder à une estimation de la probabilité d'occurrence et du coût des dommages matériels potentiels aux tiers en cas d'accident survenant dans cette installation et de transmettre le rapport d'évaluation au préfet ainsi qu'au président du comité local d'information et de concertation sur les risques créé en application de l'article L. 125-2 du présent code.
« Cette estimation est réalisée pour chacun des accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers de l'établissement réalisée au titre de la réglementation des installations classées. Elle est révisée à l'occasion des révisions de l'étude de dangers précitée.
« Cette estimation n'est pas opposable à l'exploitant par les tiers en cas de litige lié à un accident survenant dans l'installation.
« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. »

Article 22
Après l'article 104-3 du code minier, il est inséré un article 104-3-1 ainsi rédigé :

« Art. 104-3-1. - Les dispositions des articles L. 515-15 à L. 515-25 du code de l'environnement sont applicables aux stockages définis à l'article 3-1 du présent code. »

Article 23
Après l'article L. 225-102-1 du code de commerce, il est inséré un article L. 225-102-2 ainsi rédigé :
« Art. L. 225-102-2. - Pour les sociétés exploitant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, le rapport mentionné à l'article L. 225-102 du présent code :

« - informe de la politique de prévention du risque d'accident technologique menée par la société ;

« - rend compte de la capacité de la société à couvrir sa responsabilité civile vis-à-vis des biens et des personnes du fait de l'exploitation de telles installations ;

« - précise les moyens prévus par la société pour assurer la gestion de l'indemnisation des victimes en cas d'accident technologique engageant sa responsabilité. »

ANNEXE 5 : NOTE METHODOLOGIQUE 

Nous vous remercions du soin que vous voudrez bien prendre à la constitution de cette Note qui nous permettra d’ouvrir votre dossier dans les meilleures conditions. Vous voudrez bien accompagner cette Note Méthodologique par un courrier circonstancié sur les conséquences du sinistre sur vos activités.
Naturellement, notre plate-forme d’accueil téléphonique se tient à votre disposition pour tous renseignements complémentaires.

1. 
IDENTIFICATION DE l’ENTREPRISE
Raison sociale :

Sigle/Enseigne :

Adresse

· Siège :

· Etablissement sinistré :

Téléphone:
Fax :
E-mail :
Site WEB :

Nom du dirigeant :

· Téléphone direct (ou mobile) :

Nom du responsable du dossier dans l’entreprise : 

· Téléphone direct (ou mobile) :

Qualité: 
 FORMCHECKBOX 
Société.  FORMCHECKBOX 
Artisan / Commerçant.  FORMCHECKBOX 
Profession libérale.
Forme Juridique :  FORMCHECKBOX 
SA.  FORMCHECKBOX 
SARL.  FORMCHECKBOX 
SAS  FORMCHECKBOX 
EURL.  FORMCHECKBOX 
Entr. Individuelle
 FORMCHECKBOX 
Autres. Précisez :

N° de RCS :

· Extrait KBIS à fournir 

· Tribunal de Commerce de :

N° Répertoire des Métiers (Justificatif d’inscription à fournir) : 

N° URSSAF (Justificatif d’inscription à fournir) :

Objet de l’entreprise et nature de l’activité 

· Principale :

· Secondaire :

Code APE :
N° SIRET :

Date de création de l’établissement :

Effectif  salarié :

Chiffres d’affaires HT (N et N-1) :

2 
DOMMAGES IMMOBILIERS
Existence d’une police d’assurances des dommages immobiliers : 

Si non : attestation de non assurance à produire

Si oui : coordonnées complètes Assureurs et Experts, avec N° de police, N° de dossier sinistre à joindre en annexe.

Qualité à agir:

 FORMCHECKBOX 
Propriétaire. Copie du titre de propriété à communiquer.


 FORMCHECKBOX 
Locataire. Copie du justificatif.


 FORMCHECKBOX 
Autres. Précisez.

Description succincte des mesures conservatoires prises : (Clôture, couverture, gardiennage, etc..)
Description succincte des dommages immobiliers :


Evaluation approximative des mesures conservatoires prises :

Evaluation approximative des dommages immobiliers :

Utilisation de locaux en substitution :Evaluation approximative des coûts de location :

Pièces à produire : 

· Photos. Devis. Factures de mesures conservatoires, de réparation, de location, etc..

Type de construction : 

Surface au sol couverte :

Type de surface :

· Bureaux en M² :

· Surface de vente en M² :

· Ateliers en M² :

· Stockage en M² :

3.  MOBILIERS/MATERIELS/MARCHANDISES/VEHICULES 
DOMMAGES :

· Natures des mobiliers :

· Nature des matériels :

· Nature des marchandises :

· Type de véhicules :
Existence d’une police d’assurances des dommages Mobiliers/Matériels/Marchandises/Véhicules : 

Si non : attestation de non assurance

Si oui : coordonnées complètes Assureurs et Experts, avec N° de police, N° de dossier sinistre, à joindre en annexe.

Description succincte des mesures conservatoires prises :

· Mobiliers :
· Matériels :
· Marchandises :
· Véhicules :
Description succincte des dommages subis :

· Mobiliers :
· Matériels :
· Marchandises :
· Véhicules :
Evaluation approximative des mesures conservatoires prises :

· Mobiliers :                Matériels :               Marchandises :                      Véhicules :
Evaluation approximative des dommages subis :

· Mobiliers :                Matériels :               Marchandises :                       Véhicules :
Qualité en regard du Mobilier, des Matériels et des Véhicules : 

 FORMCHECKBOX 
Propriétaire. Copie des factures d’achat.

 FORMCHECKBOX 
Locataire. Copie intégrale du contrat de location. (Crédit bail, location vente, etc..).

· Le sinistre a-t-il été déclaré auprès du crédit bailleur ?  FORMCHECKBOX 
Oui.  FORMCHECKBOX 
Non.

Qualité en regard des dommages Marchandises : 

 FORMCHECKBOX 
Propriétaire.

 FORMCHECKBOX 
Biens confiés. Coordonnées complètes du propriétaire :

Location de substitution :  FORMCHECKBOX 
Oui.  FORMCHECKBOX 
Non.
· Mobiliers :         FORMCHECKBOX 
Oui.  FORMCHECKBOX 
Non. Coût approximatif :

· Matériels :         FORMCHECKBOX 
Oui.  FORMCHECKBOX 
Non. Coût approximatif :

· Véhicules :        FORMCHECKBOX 
Oui.  FORMCHECKBOX 
Non. Coût approximatif :

· Pièces à produire : Photos. Devis. Factures de mesures conservatoires, de réparation, de location, etc..
4.
PERTE D’EXPLOITATION

Existence d’une police d’assurances Perte d’exploitation : 

Si non : Attestation de non assurance 

Si oui : coordonnées complètes Assureurs et Experts, avec N° de police, N° de dossier sinistre, à joindre en annexe.

Extrait K BIS à fournir

Justificatif d’inscription au répertoire des métiers/URSSAF/CFE à fournir.

Dans le cas d’une Profession libérale : incapacité de travail

· Nombre de jours :

· Certificat à produire :

Synthèse développée des conséquences de l’interruption d’exploitation sur l’activité de l’établissement (ces informations peuvent faire l’objet d’un développement dans un courrier circonstancié en précisant votre activité, les conséquences de l’explosion sur votre activité, la durée de l’interruption d’exploitation partielle ou totale et la date de reprise envisagée):

Description des mesures conservatoires et des frais supplémentaires:

(Evaluation approximative des mesures conservatoires et frais supplémentaires engagés)
Estimation de la perte d’exploitation :

Aides financières obtenues : (FISAC, FRE, FDPME, etc…)
· Nom et nature de l’aide :

· Organisme :

· Montant obtenu :
Régime dérogatoire (Services fiscaux/URSSAF/Banques) obtenu :
· Nature du dispositif (Report, exonération, etc..) :

· Organisme :

· Montant obtenu :
Pièces à produire dans un premier temps :

· Bilans et comptes de résultat détaillés de N-2 à ce jour (liasses fiscales)

· Chiffre d’affaires mensuel justifié de N-2 à ce jour
· Déclaration de TVA Janvier N-2 à ce jour. TVA sur facturation ? Sur encaissement ? 
Plus tous autres documents que vous jugeriez utiles.

ANNEXE 6 : MODELE DE RAPPORT D’EXPERTISE

AFFAIRE :

DOSSIER N° :

RAPPORT D’EXPERTISE N°1

22/02/2007
Etabli par : Wilfried TERRIEN

Dossiers connexes :

N°                    Affaire : 
N°                     Affaire :


Assuré   FORMCHECKBOX 
    Non assuré   FORMCHECKBOX 
    Non assuré partiel  FORMCHECKBOX 
_____________________________________________

1- PRESENTATION GENERALE

· Raison sociale : 
Sigle/Enseigne :

· Adresse

· Siège : 

· Etablissement sinistré : 

· (: 
Fax : 
E-mail et Site WEB :

· Nom du dirigeant : 

· ( direct :                                  Mobile : 

· Nom du responsable du dossier dans l’entreprise : 

· ( direct :                                  Mobile :

· Qualité : 

· Forme Juridique :

· N° de RCS :
Extrait en pièce N°

· Tribunal de Commerce de : 

· N° Répertoire des Métiers : 
Extrait en pièce N°

· N° URSSAF : 
Extrait en pièce N°

· Objet de l’entreprise et nature de l’activité 

· Principale : 

· Code APE : 
N° SIRET : 

· Date de création de l’établissement : 

· Effectif  salarié : 

· Chiffre d’affaires annuel :

· N : €

· N-1 : €

· N-2 : €

2. INTERVENANTS

EXPERT DU TIERS :

Nom
: 

Adresse
: 

· :
Fax
: 

E-mail
: 

Réf. Dossier
: 
Ref. Police : 

Suivi par 
: 

AVOCAT DU TIERS :

Nom
: 

Adresse
: 

· :
Fax
: 

E-mail
: 

Réf. Dossier
: 
 

Suivi par 
: 

EXPERT D’ASSURANCE :

Nom
: 

Adresse
: 

· :
Fax
: 

E-mail
: 

Réf. Dossier
: 
Ref. Police : 

Suivi par 
: 

3. PRESENTATION DE LA RECLAMATION

Logique de la réclamation

Montant de la réclamation

Nature et détails par poste de la réclamation

Contexte économique particulier de l’entreprise avant sinistre

Conséquences alléguées du sinistre sur l’activité de l’entreprise

Détails des pièces justificatives communiquées en appui de la réclamation

4. ANALYSE DE LA RECLAMATION

Vérifications conditions RC (intérêt à agir, matérialité, lien de causalité)
Tableau récapitulatif de la réclamation et de l’évaluation

	TABLEAU RECAPITULATIF 
DE LA RECLAMATION ET DE L'EVALUATION

	
	
	

	
	
	

	Postes
	Montants

	
	Réclamation
	Evaluation

	Bâtiment
	 
	 

	Agencements
	20 834,90
	14 988,54

	Mobilier
	27 217,00
	18 833,08

	Matériel
	 
	 

	Marchandises
	736,18
	736,19

	Véhicules
	 
	 

	Autres dommages matériels
	 
	 

	Perte d’exploitation
	108 474,95
	52 017,26

	TOTAL EN EUROS
	157 263,03
	86 575,07


Synthèse des opérations d’expertise

Problématiques et difficultés rencontrées

Analyse et commentaires

5. CONCLUSIONS

ANNEXE 7 :

ACCORD SUR DOMMAGES
Je soussigné(e) : ………………………………..Prénom : …………………...

Né(e) le ………………………
  à ……………………………………………
Agissant en qualité de gérant de la société :

………………………………………………… N° RCS …………………… 

Adresse du siége : 

Tél. : 

Atteste sur l’honneur ne pas être assuré(e) pour les dommages énumérés ci dessous que nous avons subis à l’occasion du sinistre………, dont je certifie qu’ils sont la conséquence directe.

Ce document étant susceptible d’être produit en justice, j’ai pris connaissance qu’une fausse attestation de ma part m’exposerait à des sanctions pénales.

Je déclare donner mon accord sur le montant total des dommages non assurés arrêté comme suit :

	Dommages
	Montant

	Dommages immatériels consécutifs au sinistre du …..
	

	TOTAL DES DOMMAGES


	                                         


Moyennant l’indemnisation  de ces dommages effectuée pour le compte de qui il appartiendra, je renonce à toute action amiable ou judiciaire à l’encontre de ……. (société présumée responsable) et leurs assureurs, et les tiens quittes et valablement déchargés pour les dommages directement ou indirectement causés par le sinistre….. en date du …………. et par ses suites.

Je déclare subroger conventionnellement ……..(société présumée responsable) et leurs assureurs dans tous mes droits et actions à l’encontre de tout responsable.

Fait à 

le 


Signatures et Cachet Commercial

Précédés  de la mention manuscrite 

« Lu et approuvé »

ANNEXE 8 : PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL

PROTOCOLE D’ACCORD

ENTRE LES SOUSSIGNES:

La société VICTIME, SARL au capital de …… €, immatriculée au R.C.S de ….. sous le N° …….., dont le siège social est établi …….………., représentée aux présentes par …………., Gérante,

ET
La société PRESUMEE RESPONSABLE, SA au capital ………. €, immatriculée au R.C.S de ………. sous le N°……….., dont le siège social est établi au…….., représentée aux présentes par……………, Directeur Général dûment habilité,

PREAMBULE

A la suite du sinistre…..survenu le ….., la société VICTIME a présenté une réclamation tendant à la réparation de tous les préjudices matériels ou immatériels subis.

En l'état des expertises techniques, recherches et investigations en cours, et en l'absence de toute certitude concernant les causes et origines du sinistre précité, la société PRESUMEE RESPONSABLE a décidé, sous réserve de ses recours contre qui il appartiendra, de privilégier la voie du règlement amiable des seuls dommages causés par l’explosion survenue et les suites de celle-ci, selon les critères de droit commun et sur le fondement de l’article 1384 alinéa 1er du code civil.

C’est dans ces conditions que les parties se sont rapprochées et ont convenu de ce qui suit.

ACCORD
1 – La société PRESUMEE RESPONSABLE verse pour le compte de qui il appartiendra, à la signature des présentes, à la société VICTIME  qui l’accepte, la somme de ……… € (…………….. Euros), à titre d’indemnisation transactionnelle, globale, forfaitaire et définitive du préjudice subi par la société VICTIME, causé par le sinistre survenu le ……….. et les suites de celle-ci, toutes causes de préjudices confondues.

Cette indemnisation comprend tous les préjudices subis tant matériels qu’immatériels causés par le sinistre survenu le …….. et les suites de celle-ci.

En contre partie dudit paiement, et à hauteur de celui-ci, et selon chèque remis ce jour dont quittance sous réserve d’encaissement, la société VICTIME subroge expressément la société PRESUMEE RESPONSABLE dans ses droits et actions, en particulier contre le ou les responsables à déterminer du sinistre du …...

2 - La société VICTIME déclare qu’aucune police d'assurance n’est susceptible d'être mise en œuvre à son bénéfice à raison de l'explosion survenue le ….. et des suites de celle-ci.

3 – Il est expressément souligné que la société PRESUMEE RESPONSABLE :

· ne reconnaît aucune responsabilité dans la survenance du sinistre du …….,

· ne renonce en aucune manière à s’exonérer de la présomption de responsabilité qui pèse actuellement sur elle, y compris à l’égard de la société VICTIME,

· ne renonce notamment pas à se prévaloir de fautes ou manquements de la société VICTIME, et/ou de ses préposés et/ou dirigeants, qui auraient pu concourir, en tout ou partie, à la réalisation du sinistre du …….,

· se réserve la faculté d’exercer toutes actions au regard des éléments découlant de l’accomplissement de toutes investigations et expertises menées afin de déterminer les causes et origines du sinistre survenu le ….., y compris si ces actions devaient tendre à la remise en cause de la présomption de responsabilité servant de fondement au présent protocole d’accord, et par voie de conséquence, à la remise en cause des versements évoqués dans le présent protocole d’accord.

Il est expressément convenu la condition résolutoire suivante : le présent protocole d’accord serait purement et simplement réputé non écrit, et les sommes versées seraient restituées, dans l’hypothèse où serait jugée définitivement ou reconnue par la société VICTIME, sa responsabilité  totale ou partielle, et/ou la responsabilité totale ou partielle de ses préposés et/ou dirigeants, dans la survenance du sinistre du ……..

4 - Moyennant la pleine et entière exécution des présentes, la société VICTIME, se déclare remplie de ses droits découlant de ou en relation avec le sinistre survenu sur le site de PRESUMEE RESPONSABLE à ……… le ……….

La société VICTIME renonce à toute instance et action ayant pour objet le préjudice qu’elle a subi consécutivement au sinistre, à ses suites et à ses conséquences, tant à l’encontre de la société PRESUMEE RESPONSABLE, que des sociétés composant le Groupe PRESUMEE RESPONSABLE - qu'à l'encontre des préposés, dirigeants et administrateurs passés, présents et à venir desdites sociétés, ainsi qu'à l'encontre des assureurs de l'ensemble des personnes physiques et morales à qui profite cette renonciation.

5 -  Il est expressément convenu que les parties font leur affaire personnelle de tous les frais et honoraires qui auraient pu être exposés, et renoncent à toute réclamation à cet égard.

6 - Le présent protocole d'accord vaut transaction dans les termes des articles 2044 et suivants du code civil.

Il a autorité de la chose jugée en dernier ressort, conformément aux dispositions de l'article 2052 du code civil, et devra s'exécuter de bonne foi.

7 - Tout litige relatif à la conclusion ou à l'exécution du présent protocole, relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de ……...

La société PRESUMEE RESPONSABLE

La société VICTIME

Fait à ………, le

En trois exemplaires, dont un remis à chacune des parties.

Faire précéder la signature de la mention manuscrite « lu et approuvé »

	ANNEXE 9 : TABLEAU DE BORD 
DE LA GESTION DU SINISTRE

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	PERIODES

	
	 
	J
	J+15
	Variation

	ELEMENTS
	
	
	

	Usage externe
	Ampleur du sinistre
	 
	 
	 

	
	Nombre de dossiers reçus
	 
	 
	 

	
	Montant total en € des réclamations
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 

	
	Suivi des indemnisations
	 
	 
	 

	
	Nombre de dossiers clos
	 
	 
	 

	
	Nombre de dossiers ayant reçu une ou des provisions :
	 
	 
	 

	
	- moins de 25% de l'évaluation
	 
	 
	 

	
	- entre 25% et 50% de l'évaluation
	 
	 
	 

	
	- plus de 75% de l'évaluation
	 
	 
	 

	Usage interne
	Efficacité des moyens déployés
	 
	 
	 

	
	Délai moyen de traitement des dossiers
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 

	
	Rapport entre la réclamation et l'évaluation (A)
	 
	 
	 

	
	Productivité des experts (A / nb heures d'intervention)
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